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1. INTRODUCTION

Le présent Plan d’Actions complète le premier document consacré au cadrage stratégique du secteur de l’élevage et intitulé « Lettre de Politique de Développement de l’Élevage de la Guinée-Bissau ». 

Il décline les actions, programmes et mesures à mettre en œuvre en vue de la réalisation des objectifs fixés dans la LPDE.

Certaines actions et mesures envisagées portent sur le court terme.

Les programmes prioritaires qui ont été formulés sont quant à eux, des programmes structurants qui s’inscrivent dans le long terme.

Les actions spécifiques devant être réalisées à moyen terme dans le cadre de ces programmes ont été développées.

Les ressources nécessaires à la mise en œuvre du Plan d’actions prioritaires ainsi défini ont été évaluées.

Enfin, un plan d’investissement est esquissé.

2. RESUME DE LA SITUATION DU SECTEUR

2.1. Importance de l’élevage dans l’économie nationale

En Guinée-Bissau, l’élevage est d’une grande importance économique et sociale et joue un rôle important dans la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté.

L’élevage occupe sous des formes diverses 72% de la population rurale, avec de multiples fonctions (économiques, sociales, de capital de réserve et d’épargne, de force de travail et d’amélioration de la fertilité des sols).

Il contribue pour 17% au PIB national et pour 32% dans le PIB agricole.

Mais avec les résultats du recensement national du cheptel réalisé en 2009, le poids de l’élevage mérite d’être réévalué au niveau des indicateurs macro-économiques.

En effet, il est apparu que les effectifs animaux ont été jusqu’ici nettement sous-évalués.

Toujours sur la base du dernier recensement du cheptel, il  ressort que le capital cheptel s’établit en valeur à 194 milliards FCFA, ce qui est très important.

Cependant, cette importance de l’élevage ne se traduit pas encore dans les priorités définies au niveau national.

2.2. Potentialités et atouts

Les potentialités et atouts au niveau du secteur résident dans les éléments suivants :

· L’importance du patrimoine cheptel et sa diversification.

Le pays dispose pratiquement d’un bovin  et 0,7 petit ruminant par tête d’habitant, sans compter la contribution des autres espèces, notamment les porcins et les volailles qui sont des espèces à cycle court et au potentiel de développement très important.

· L’existence de traditions pastorales affirmées, surtout dans les zones est et nord où est localisé l’essentiel du cheptel. 

Les éleveurs peuls et mandingues, qui détiennent l’essentiel des bovins et des petits ruminants sont traditionnellement attachés à l’élevage et en ont une maîtrise certaine.

· Les ressources pastorales sont importantes.

A côté du cheptel proprement dit, on a aussi des pâturages abondants, avec une bonne disponibilité de ressources fourragères et d’eau pour l’abreuvement du bétail, tout au moins pendant une bonne période de l’année.

· Sur le plan sanitaire, la situation est relativement favorable, avec la maîtrise des grandes épizooties comme la peste bovine et la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB).

Pour la peste bovine en particulier, la Guinée-Bissau a été officiellement reconnue indemne par l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) en 2006. 

· La demande en produits animaux est encore supérieure à l’offre, avec seulement une consommation effective de 11,3 kg de viande, 10,8 litres de lait et 13 œufs par habitant et par an.

Il y a donc de bonnes perspectives pour l’accroissement des productions animales, non seulement pour la satisfaction de la demande intérieure, mais également en vue de la conquête de marchés extérieurs pour des produits ciblés. 

· Le personnel technique chargé de la gestion du secteur a un bon niveau de formation initiale et déploie des efforts appréciables bien qu’évoluant dans un contexte difficile. 

2.3. Contraintes et problèmes majeurs

De façon résumée, on peut noter les éléments ci-après:

2.3.1. Sur le plan des ressources pastorales

· L’insécurité foncière pastorale liée au manque de textes d’application de la loi foncière au niveau local, ainsi qu’à l’inexistence de cadres de concertation et de prévention des conflits regroupant les différentes catégories d’acteurs au niveau local;

· L’inexistence de plans de gestion des parcours liée à l’absence de responsabilisation des éleveurs dans la gestion des pâturages, mais aussi le manque d’aménagements pastoraux, en particulier des forages à usage pastoral et abreuvoirs. 

2.3.2. Concernant les filières animales

· La disponibilité locale limitée pour les aliments usinés, liée au manque d’unités locales de production d’aliments concentrés, ce qui ne favorise pas les actions d’intensification;

· Le faible potentiel génétique des races animales, notamment pour la production laitière;

· La faible productivité des différentes filières d’élevage en général et de l’aviculture rurale en particulier; 
· La dépendance de l’extérieur par rapport aux intrants (vaccins et médicaments vétérinaires, aliments concentrés) utilisés dans l’aviculture moderne;

· La faible organisation des professionnels des différentes filières et leur manque de capacités et d’appui pour le développement de leurs activités;

· Les difficultés d’accès au crédit liées à l’inexistence de banque agricole à proprement parler et à la rareté des institutions de micro finance, ce qui limite les investissements dans l’amélioration des infrastructures individuelles et collectives, l’acquisition d’équipements d’élevage et la disponibilité de fonds de roulement; 

· La dégradation avancée des abattoirs, leur manque d’équipements (chambres froides surtout), d’électricité et d’eau courante, ce qui fait qu’ils ne répondent plus aux normes d’hygiène et de salubrité et leur mise aux normes ou leur renouvellement s’impose de façon urgente;

· L’inexistence d’étals normalisés avec des équipements froids au niveau des marchés pour la vente au détail de la viande et le manque de formation en hygiène pour les bouchers;

· Le manque de matériel de collecte, de transformation et de conservation du lait;

· Le manque d’unités de transformation et de conservation des cuirs et peaux (tanneries).

2.3.3. Sur le plan de la santé animale et de l’hygiène publique vétérinaire

· L’incidence encore notable des maladies enzootiques qui se traduit par des pertes de production importantes;

· Le manque de couverture totale du territoire pour la surveillance épidémiologique passive et l’inexistence d’un dispositif de surveillance active;

· La dépendance du Laboratoire  National Vétérinaire sur des  financements externes et le non fonctionnalité des laboratoires régionaux de Gabú, Bafatá et Bissorã, ce qui limite globalement la  capacité de diagnostic des maladies animales au niveau du pays;

· Le sous-équipement des postes de contrôle à l’importation et le non fonctionnalité du contrôle sanitaire pour les denrées d’origine animale autres que la viande; 

· L’inexistence d’infrastructures de quarantaine, ce qui n’est pas de nature à faciliter la maîtrise d’éventuelles maladies qui pourraient être introduites lors de transactions commerciales;
· Le manque d’organisation au niveau national de campagnes annuelles de vaccination du cheptel contre les maladies prioritaires; 

· La privatisation de la médecine vétérinaire tarde également à se mettre en place sur le terrain et la protection sanitaire du cheptel n’est pratiquement plus assurée.
Tout compte fait, à l’heure actuelle, des menaces sérieuses pèsent sur la santé animale.
2.3.4. Au niveau du pilotage sectoriel

· L’insuffisance des effectifs du personnel et leur faible motivation;

· L’absence de plans de formation continue du personnel technique;

· L’absence de cadre légal définissant l’exercice de la profession vétérinaire et en conséquence, d’un secteur vétérinaire privé formalisé;

· La vétusté des infrastructures au niveau des services de l’Élevage et des centres de recherche et le manque d’équipements généralisé (logistique, équipements techniques, matériel froid notamment);

· Le caractère marginal des investissements publics programmés annuellement pour le secteur et le non programmation de budgets de fonctionnement pour les structures; 

· Le manque de maîtrise des données statistiques au niveau du secteur (problème de disponibilité des données, de leur fiabilité, en plus du fait que la plupart des données existantes ne sont pas actuelles. Globalement, le suivi du secteur rencontre beaucoup de difficultés, ce qui n’est pas de nature à favoriser un pilotage adéquat.

3. RAPPEL des ORIENTATIONS STRATEGIQUES

3.1. Promotion de la bonne gouvernance du secteur de l’élevage, et plus spécifiquement :

· L’adoption de réformes institutionnelles devant permettre d’améliorer l'organisation et le fonctionnement des services de l'Élevage conformément aux normes internationales définies en la matière, avec en particulier :

· La clarification des rôles respectifs du secteur public vétérinaire et du secteur privé vétérinaire ;

· La redéfinition des fonctions des agents du secteur public autour des missions régaliennes classiques ;

· La délégation officielle des activités de médecine vétérinaire et de pharmacie vétérinaire aux vétérinaires privés, par le biais du mandat sanitaire ;

· La mise en conformité de l’architecture globale des services vétérinaires aux critères de qualité fondamentaux de l’OIE, avec un maillage sanitaire de terrain adéquat et une chaîne de commande unique. 
·  L’application de la législation et des normes nationales et  communautaires en matière de santé animale et de sécurité  sanitaire des aliments, spécifiant le rôle de l'autorité vétérinaire et définissant les missions dévolues aux services vétérinaires, avec notamment :

· l’adoption du projet de Code Vétérinaire et l’élaboration de textes réglementaires spécifiques sur les questions zoosanitaires, sur la pharmacie vétérinaire, sur la sécurité des denrées alimentaires d’origine animale ;

· la mise en place des dispositifs de contrôle et des procédures d’information de la Commission de l’UEMOA des notifications prévues par l’Accord SPS (accord sur les normes sanitaires et phytosanitaires) ;

·  la coopération sanitaire avec les autres Etats membres de l’UEMOA.
· La mise en adéquation des ressources matérielles et financières des Services de l’Élevage avec les missions qui leur sont dévolues, notamment à travers des programmes d’investissement et un budget de fonctionnement régulier.

· L’amélioration des  statistiques  d'élevage, en vue d’assurer un meilleur pilotage du secteur (planification, suivi et évaluation) et une meilleure communication avec les acteurs et les partenaires.

Dans ce sens, la mise en place d’un système d’information sur le secteur, avec des enquêtes et évaluations permanentes et un suivi organisé, permettra de disposer régulièrement des indicateurs clés et d’avoir une meilleure lisibilité au niveau du secteur.

·  L’institutionnalisation d'un Fonds de développement de l'élevage permettant de soutenir les actions de promotion du développement de l’élevage et d’appuyer  les éleveurs confrontés à des situations d'urgence (crises sanitaires et calamités naturelles).

Un tel fonds, qui pourra  être facilement mobilisé lors d’opérations d'urgence de contrôle des crises zoosanitaires, permettra de mieux organiser la prévention et le contrôle des maladies émergentes, notamment celles revêtant un caractère zoonotique. Il pourra également être mis à contribution en cas de calamités naturelles ou d’actions spécifiques de promotion du développement de l’élevage.

3.2. Amélioration de la santé animale et de la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale, avec comme stratégies spécifiques :

· L’organisation de campagnes systématiques de vaccination contre les maladies prioritaires, associant les services vétérinaires publics et le secteur privé vétérinaire, sur la base de contrats de mandat sanitaire, avec une clé de répartition des coûts (vaccins, rémunération des prestations des vétérinaires privés, charges diverses) entre l’Etat et les éleveurs.

Un tel schéma sera adopté au moment où les vétérinaires privés se seront bien implantés sur le terrain, mais dans la phase transitoire, la campagne annuelle de vaccination sera exécutée par les services vétérinaires publics.

·  Le renforcement du Réseau national de surveillance épidémiologique, avec notamment la mise en place d’un dispositif de surveillance active, l’organisation d’un système de prélèvements d’échantillons et leur remontée régulière au niveau du laboratoire national, de laboratoires agréés par l’UEMOA ou de laboratoires de référence de l’OIE, en vue de la recherche active d’agents pathogènes.

Les éleveurs, à travers leurs  organisations professionnelles, seront  mis à contribution dans le dispositif de surveillance épidémiologique et en conséquence, leurs capacités seront renforcées en matière de surveillance des maladies animales, détection précoce et réaction rapide en cas d'urgence.

· La mise aux normes des laboratoires de diagnostic des maladies animales et d’analyse de la qualité des denrées alimentaires d’origine animale et des produits à usage vétérinaire.

Cette mise aux normes permettra au laboratoire national vétérinaire et aux laboratoires régionaux de Gabú, Bafatá et Bissorã, qui sont d’une importance vitale dans le dispositif de surveillance épidémiologique des maladies animales, de mieux jouer leur rôle.

·  La promotion de l’exercice privé de la profession vétérinaire, avec :

· l’accélération des procédures devant permettre une adoption rapide du projet de Code vétérinaire par le Gouvernement et par l’Assemblée Nationale. 

·  la finalisation des décrets et arrêtés d’application du code qui sera voté.

Ce Code Vétérinaire reconnaît l’exercice privé de la profession vétérinaire, définit les différents types d’établissements vétérinaires privés (cabinets vétérinaires, cliniques vétérinaires, pharmacies vétérinaires, laboratoires d’analyses vétérinaires, vétérinaires domiciliaires) ainsi que les conditions de leur mise en place et les compétences des différentes professions. 

Ledit texte fixe également les conditions relatives à l’importation et à la distribution en gros et au détail des produits vétérinaires.

Enfin, le projet de code définit les modalités d’inspection des établissements vétérinaires privés et les modalités de contrôle de l’exercice privé des professions vétérinaires.

· La mise en place d’une centrale d’achat de produits à usage vétérinaire permettant de rendre les produits vétérinaires disponibles sur le terrain et de faciliter la couverture sanitaire du cheptel.

3.3. Gestion rationnelle des ressources agro-sylvo-pastorales, avec en particulier :

· La sécurisation du foncier pastoral, par :

· l’adoption de textes réglementant l’utilisation des terres au niveau local.

· l’initiation de démarches, en relation avec les autorités locales, chefs traditionnels et organisations d’éleveurs et d’agriculteurs, allant dans le sens de la délimitation de zones de pâturages et de couloirs de transhumance. 

· Le développement de plans de gestion des pâturages naturels responsabilisant les organisations d’éleveurs et basés sur un modèle de gestion intégrée des ressources en relation avec les autres acteurs ruraux (agriculteurs et exploitants forestiers notamment).

Une telle dynamique sera appuyée par le développement de cadres de concertation autour des ressources et la mise en place de mécanismes de prévention des conflits.

· L’amélioration des infrastructures pastorales, en vue d’une optimisation de l’exploitation pastorale, avec la réhabilitation de celles existantes et la mise en place d’infrastructures complémentaires.

En vue de garantir la durabilité des infrastructures pastorales, il sera mis en place  des mécanismes appropriés de gestion et de maintenance responsabilisant les usagers de ces infrastructures.

· L’introduction et  la vulgarisation d’espèces fourragères adaptées auprès des éleveurs, en vue d’améliorer les ressources fourragères, notamment dans le cadre de systèmes de production intensive. Cela passera par :

· l’identification et la vulgarisation d’espèces locales existantes auprès des éleveurs et des agropasteurs.

· l’introduction d’espèces exotiques particulièrement productives, leur test dans les conditions locales et la vulgarisation de celles qui s’avèreront adaptées.

3.4. Développement des productions animales, et plus spécifiquement :

· L’intensification et la diversification des productions animales, en particulier celles de cycle court. 
Cela passera par :

· le développement d’initiatives allant dans le sens de la stabulation ou la semi-stabulation du bétail, en vue d’augmenter la production de viande à partir d’ateliers d’embouche et la production de lait à partir d’étables laitières traditionnelles améliorées.

· la promotion des espèces à cycle court (volaille, porcins et petits ruminants), avec la  mise en place de centres de multiplication de races animales plus productives et de démonstration de pratiques d’élevage améliorées.
· la valorisation des biotechnologies animales.

· l’incitation à la création d’unités de production d’aliments du bétail.

· La mise en place de mécanismes de subvention en faveur des producteurs, par rapport à l’accès aux équipements et aux intrants.

· L’appui à la transformation et la conservation des produits animaux à travers :
· la réhabilitation des abattoirs existants et leur mise aux normes, ainsi que la normalisation des étals servant pour la distribution de la viande au détail au niveau des marchés (mise en place de chambres froides et de congélateurs).

· la mise en place de centres de collecte et de refroidissement du lait au niveau des zones pastorales.

· l’appui à la mise en place de petites unités de transformation laitière au niveau des centres urbains, offrant des produits diversifiés (lait caillé, yaourt, fromage semi artisanal, beurre). 

· L’appui aux éleveurs et agropasteurs à travers l'octroi d’un crédit rural adapté, notamment par l’interconnexion des éleveurs avec les systèmes de financement décentralisés.
· Le développement de synergies au niveau  des différentes filières d’élevage, à travers la mise en place de mécanismes de  concertation entre les acteurs institutionnels et privés des filières.
3.5.  Relance de la recherche vétérinaire et zootechnique, avec notamment :

· La restauration des capacités institutionnelles et techniques pouvant permettre de conduire la recherche vétérinaire et zootechnique dans de bonnes conditions.

Cela passera par :

· la réhabilitation des infrastructures au niveau du Centre de recherche de Bissorã (spécialisé sur l’élevage) de l'Institut National de Recherche Agricole (INPA) ;

· l’amélioration des compétences scientifiques, par la formation de chercheurs dans les différents domaines de recherche en élevage ;

· le renforcement des relations institutionnelles entre les structures nationales de recherche en élevage et celles existantes au niveau régional et international.

· Le développement de programmes de recherche dans les domaines prioritaires de la santé, de l’alimentation et des productions animales.

· Le développement de technologies d'utilisation durable des ressources animales  dans le cadre d’un environnement préservé.

            Cela se traduira par :

· la conduite de programmes d’amélioration génétique  des races locales par la sélection, mais aussi par l'introduction de matériel génétique amélioré répondant aux conditions du milieu pastoral et des zones périurbaines ;

· la promotion de programmes de production et de reproduction de races animales d'importance économique pour le pays ;

· l’évaluation des différentes races animales existantes afin d'identifier et de sélectionner des génotypes adaptés aux différents systèmes de production (extensifs, semi intensifs ou intensifs), mais aussi de préserver les races locales adaptées à l’environnement ;

·  la mise au point et la diffusion de technologies et de pratiques d’élevage améliorées.

3.6. Renforcement des capacités des acteurs du secteur

Les stratégies spécifiques qui seront développées dans ce sens iront dans deux directions : 

· Le renforcement des capacités des cadres et techniciens de l’élevage

Les domaines prioritaires concernent la planification et la mise en œuvre de programmes de formation initiale et continue des cadres et techniciens de l’Élevage, mais aussi la dotation des agents en moyens de travail adéquats.

· Le renforcement des capacités des éleveurs et des professionnels de l’élevage

Ici, les priorités ont trait au renforcement des capacités en matière d’organisation et de gestion. Des actions seront conduites dans ce sens auprès des organisations professionnelles d’élevage aux différents niveaux, en privilégiant les organisations d’éleveurs.

Des actions de renforcement des capacités techniques des professionnels des filières seront également engagées.

Dans cette optique, l'adoption avec les   professionnels des filières, de démarches basées sur les bonnes pratiques de production, de transformation et de distribution, privilégiant l’hygiène et la qualité et minimisant les risques tout au long des chaînes d’approvisionnement, sera largement développée. 

3.7. Développement de l’initiative privée dans le secteur de l’élevage

A ce niveau, les stratégies spécifiques qui seront développées concernent :

· L’encouragement de la création de petites et moyennes entreprises (PME) d’élevage, à travers :

· la simplification des procédures en la matière, étant donné la spécificité des activités dans ce domaine ;

· un encadrement plus rapproché des promoteurs et leur appui dans le montage des dossiers de projets ;

· la négociation de lignes de crédit, de fonds de garantie et de fonds de bonification d’intérêts avec les partenaires au développement ;

· l’exploration de possibilités d’exonérations fiscales, en relation avec les administrations compétentes.

· La facilitation de l’accès aux intrants et aux équipements de production et de transformation, avec : 

· l’appui à la mise en place de fabriques locales d’équipements et d’intrants d’élevage, à travers des mécanismes de détaxation appropriés ;

· la valorisation de sources d’énergie alternatives, en particulier l’énergie solaire ;

· L’institutionnalisation de l’exercice privé de la profession vétérinaire participe également de cela.
Elle favorisera en effet l’émergence sur le terrain, de cabinets vétérinaires privés, qui seront en fait des PME vétérinaires offrant un certain nombre de services aux éleveurs (vaccinations, chimio préventions, interventions curatives, conseils en matière de conduite d’élevage).

4. PROGRAMMES PRIORITAIRES POUR LE SECTEUR

Tenant compte de la situation de l’élevage, mais aussi des objectifs sectoriels et des orientations stratégiques, cinq (5) programmes prioritaires ont été retenus pour le secteur, à savoir :

· Le programme de renforcement institutionnel du secteur de l’élevage;

· Le programme d’amélioration des statistiques d’élevage et de la communication;

· Le programme d’amélioration de la santé animale;
· Le programme d’appui aux filières d’élevage;

· Le programme de relance de la recherche vétérinaire et zootechnique.
La justification de chaque programme, ses objectifs, les résultats qui en sont attendus, mais aussi les activités prévues et les ressources nécessaires sont présentés ci-après :

4.1. Programme de renforcement institutionnel du secteur de l’élevage

4.1.1.  Contexte et justification

La Guinée-Bissau a de réelles potentialités en ressources animales et cela a été confirmé par le recensement national du cheptel effectué en 2009. 

L’élevage représente 17% du PIB national et contribue pour 32% au PIB agricole et ces chiffres pourraient être revus en hausse si les indicateurs macroéconomiques avaient été réévalués à la lumière des données statistiques les plus récentes sur les effectifs du cheptel au niveau national. 

Cependant, le pays est déficitaire en produits d’origine animale (viande, lait et œufs). 

Ce déficit est comblé par les importations, principalement de poulets congelés, de lait et ses dérivés et de produits transformés d’origine animale. 

Le secteur recèle d’énormes potentialités, mais des contraintes de divers ordres (manque de ressources humaines, technologiques et financières) doivent être levées pour permettre une croissance de la production et de la productivité animales.

Le processus de privatisation initié en 1986 à l’instigation de la Banque Mondiale devait se traduire par la disparition de certaines entreprises de production étatiques et l’émergence de petites et moyennes entreprises privées.

Malheureusement, ce schéma n’a pas fonctionné comme prévu et les infrastructures de l’élevage et les entreprises de production existantes se trouvent aujourd’hui dans un état de dégradation avancé. 

Malgré l’importance du secteur joue dans l’économie nationale, notamment dans la sécurité alimentaire  et la lutte contre la pauvreté, l’Etat ne consacre qu’environ 0,3 à 0,4% du budget national pour son fonctionnement. 

En vue de mieux valoriser les opportunités existantes et de lever les contraintes au développement durable du secteur de l’élevage en Guinée-Bissau, un  programme d’investissement prioritaire a court, moyen et long terme est justifié.

C’est dans ce cadre que s’inscrit le présent programme de renforcement institutionnel.

4.1.2.  Objectifs du programme

Ce programme s’inscrit dans le cadre de l’axe stratégique relatif à « la promotion de la bonne gouvernance du secteur de l’élevage ».

Il a pour objectifs généraux de :

1. Mettre en place les réformes institutionnelles nécessaires pour améliorer l'organisation et le bon fonctionnement des services de l'élevage, conformément aux normes internationales et renforcer les capacités humaines nécessaires à cet effet ;

2. Créer les conditions d’une bonne application de la législation et des normes nationales et  communautaires en matière de santé animale et de sécurité  sanitaire des aliments d’origine animale.

3. Favoriser la création d'un Fonds de développement de l'élevage, en soutien aux actions de promotion de l’élevage et d'appui d'urgence aux éleveurs confrontés à des crises sanitaires et à des calamités naturelles.

Les objectifs spécifiques du programme sont les suivants :

· Renforcer les capacités techniques, opérationnelles et organisationnelles de la Direction Générale de l’Élevage ; 
· Doter la Direction Générale de l’Élevage des capacités de coordination des activités nationales, y compris les programmes de prophylaxie et d’éradication des maladies animales, les programmes de sécurité sanitaire des aliments d’origine animale et les réponses rapides aux situations d’urgence ;
· Améliorer les infrastructures au niveau de la Direction Générale de l’Élevage et de ses services de terrain et les doter d’équipements adéquats : logistique, télécommunications, chaine du froid et autres matériels nécessaires pour leur fonctionnement ;
· Doter la  Direction Générale de l’Élevage de ressources financières lui permettant d’assurer la continuité de son fonctionnement à long terme ; 

· Mettre la Direction Générale de l’Élevage dans les conditions de jouer un rôle actif dans l’harmonisation internationale des réglementations et des mesures sanitaires et s’assurer que la législation et les réglementations nationales relevant de son domaine de compétence intègrent les normes internationales applicables ;

· Conférer à la Direction Générale de l’Élevage l’autorité et la capacité à s’assurer que les bénéficiaires respectent la réglementation sur la santé animale et la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale;

· Doter la Direction Générale de l’Élevage des capacités permettant de certifier la qualité sanitaire des animaux et produits d’origine animale, sur la base de la législation et des    normes internationales ;

· Renforcer les capacités des éleveurs et des professionnels de l’élevage, en vue de leur faire mieux jouer leur  rôle dans  la gestion durable des ressources animales ;
· Permettre à la Direction Générale de l’Élevage d’accéder à des ressources spéciales pour faire face aux urgences sanitaires ou aux problèmes émergents (indemnisation des producteurs en situation d’urgence) ;

· Créer les conditions permettant à la Direction Générale de l’Élevage et aux professionnels de formuler et de mettre en œuvre des programmes d’action communs ;

·  Doter la Direction Générale de l’Élevage de l’autorité et des capacités permettant d’assurer une traçabilité et une identification des animaux et des produits d’origine animale et de retracer l’historique, la localisation et la répartition des ces animaux et produits.

4.1.3.  Résultats attendus 

Les résultats attendus du programme sont les suivants :

· La Direction Générale de l’Élevage et ses services de terrain sont dotés d’infrastructures fonctionnelles, en conformité avec les missions qui leur sont dévolues ;

· La plupart des postes techniques au niveau local (sur le terrain) sont occupés par du personnel détenant les qualifications appropriées ;

· L’organisation et la structure de la partie publique des services vétérinaires ne subissent pas de modifications majeures après un changement politique, et les éventuelles modifications n’ont pas d’impact sur la durabilité des politiques ;

· Des mécanismes de coordination sont mis en place, avec une chaine de commande clairement définie au niveau national et ces mécanismes sont uniformément appliqués sur l’ensemble du pays ;

· L’organisation et la structure de la partie publique de la Direction Générale de l’Élevage restent généralement stables sur de longues périodes (5 ans au minimum) ; elles ne sont modifiées qu’au terme d’une procédure d’évaluation, avec peu ou pas d’impact sur la durabilité des politiques.

· Les services vétérinaires suivent l’évolution des normes internationales et participent activement et régulièrement à leur élaboration, négociation et adoption ;

· Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires font l’objet d’une actualisation régulière, d’une harmonisation internationale ou d’une évaluation ;

· La Direction Générale de l’Élevage suit l’évolution des normes internationales et révise périodiquement les législations, réglementations et mesures sanitaires nationales. 

· Le financement de la Direction Générale de l’Élevage et de ses services de terrain  est régulier, clairement défini et adapté aux opérations élémentaires mises en œuvre;

· Le financement des situations d’urgence et des indemnisations est prévu avec les ressources sont bien identifiées;

· Les éleveurs et autres bénéficiaires ont un niveau d’organisation leur permettant de participer effectivement aux programmes en cours de développement, en étroite collaboration avec les services vétérinaires;

· les procédures nationales de traçabilité et d’identification des animaux et produits d’origine animale font l’objet d’une bonne coordination entre les services de l’élevage et les bénéficiaires concernés. 

4.1.4.  Activités prévues

Les activités qui seront exécutées au niveau de ce programme gravitent autour de six (6) composantes :

1. Réhabilitation / construction des services de l’Élevage   et leur équipement

Il est envisagé à ce niveau :

· La construction d’un nouveau siège administratif  regroupant les services centraux de la Direction Générale de l’Élevage;

· La réhabilitation / construction des 8 Répartitions Régionales de l’Élevage;

· La construction de 37 Secteurs d’Élevage et postes vétérinaires dans les secteurs;

· La dotation des structures en moyens logistiques dont :
· 13 véhicules 4x4 (5 au niveau central et 1 pour chaque  Répartition régionale)

· 45 motocyclettes 125 cc (1 par Répartition régionale et 1 par Secteur)

· L’acquisition de matériel froid dont : 

· 50  réfrigérateurs à gaz de 300 litres et 

· 100 glaciaires pour les différentes structures

· L’acquisition de matériel informatique et bureautique pour les services centraux et les Répartitions régionales

· L’acquisition de matériel de télécommunication

5. Formation de cadres et techniciens de l’élevage

Les effectifs de personnel technique étant limités et le personnel en place étant vieillissant, il sera organisé la formation initiale à l’étranger de:

· 2 médecins vétérinaires (cadres supérieurs) chaque année pendant 5 ans et leur affectations dans les postes nécessitant du personnel qualifié;

· 2 zootechniciens (cadres supérieurs) chaque année pendant 5 ans et leurs affectations dans les postes nécessitant du personnel qualifié ;

· 7 techniciens moyens vétérinaires et 7 zootechniciens moyens chaque année pendant 5 ans et leurs affectations au niveau des unités vétérinaires régionales.
En plus de cela, il sera assuré la formation de 3 vétérinaires en santé publique vétérinaire dans les Centres Collaborateurs de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale comme l’EISMV de Dakar. 

Des formations qualifiantes de courte durée seront également organisées pour des cadres supérieurs en poste, en vue de les rendre plus opérationnels dans des délais assez courts.

Enfin, il sera développé la formation de para-professionnels sur les soins vétérinaires de base et techniques d’élevage et ils interviendront au niveau des villages en appui aux éleveurs et à leurs associations.

En vue de faciliter l’exécution de cette composante, il sera établi un protocole d’accord entre le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural et le Ministère de l’Education Nationale pour formaliser les programmes de formations pour le secteur de l’élevage.

Enfin, des démarches seront menées auprès des autorités compétentes, en vue de la création de l’Ecole Agro-pastorale.

6. Renforcement des capacités des éleveurs et des  professionnels  de l’élevage

En vue d’insuffler une nouvelle dynamique aux différentes filières et de faire jouer aux éleveurs et professionnels de l’élevage leur véritable rôle dans la gestion du secteur, il sera entrepris des actions de renforcement de leurs capacités.

Dans ce sens, il sera réalisé avec les organisations faîtières au niveau régional et national:

· des ateliers d’approfondissement des diagnostics des potentialités et des contraintes des filières avec les principaux acteurs concernés ;

· des ateliers de planification d’activités de renforcement de la dynamique organisationnelle des filières

· des ateliers de renforcement des capacités organisationnelles, managériales et en négociation des responsables d’organisations.

Des visites d’échanges et voyages d’études au niveau national et dans la sous-région seront également organisés au profit de responsables d’organisations en vue de leur faire capitaliser certaines expériences ciblées.

7. Actualisation de la législation vétérinaire et mise en  place d’un dispositif réglementaire

Le projet de Code vétérinaire est en phase d’adoption par le Gouvernement et l’Assemblée Nationale.

Il sera procédé à un suivi rapproché du dossier, en vue de son aboutissement rapide.
L’élaboration de règlements spécifiques sera ensuite initiée, en particulier dans les domaines suivants :

· la police sanitaire ;
· l’inspection et le contrôle des denrées d’origine animale ;
· la certification des produits animaux, y compris les produits halieutiques, en conformité avec les normes internationales ;
· le contrôle de la distribution des produits vétérinaires et la pharmacovigilance ;
· la privatisation de la profession vétérinaire.

L’élaboration de ces règlements se fera en concertation avec les bénéficiaires et les différents acteurs concernés et ces derniers seront mis à contribution dans les modalités d’application qui seront mises en place.

Des projets de textes seront élaborés par des groupes d’experts sur la base de termes de référence précis et soumis aux différents groupes d’acteurs pour étude ; par la suite, des ateliers seront organisés, en vue de leur enrichissement et validation.

Dans le cadre du processus, l’harmonisation de la législation  vétérinaire nationale et des divers règlements avec les normes internationales (OIE) et régionales (UEMOA et CEDEAO) occupera une place centrale. 

Les différents textes prévoiront également les sanctions qui seront appliqués aux contrevenants.

8. Réorganisation des services de l’Élevage
Un projet de texte relatif à une nouvelle organisation de la Direction Générale de l’Élevage sera élaboré et soumis aux autorités compétentes.

Il recentrera les services vétérinaires autour des missions régaliennes.

La nouvelle architecture, qui sera conforme aux normes de l’OIE, assurera une chaine de commande unique et directe entre la DGE et ses structures centrales et régionales, conférant ainsi à la DGE la responsabilité pleine et entière par rapport à la mission qui lui est confiée.

Cette mise en conformité de la nouvelle organisation aux normes de l’OIE se traduira par une déconnexion des services vétérinaires régionaux des services régionaux de l’agriculture.

La nouvelle organisation garantira l’avancement professionnel et la promotion des agents sur la base des compétences et du mérite.

9. Dotation des services de l’élevage de ressources pérennes 

En vue d’une exécution correcte des missions qui leur sont dévolues, la DGE et ses services régionaux doivent être dotés de ressources pérennes adéquates.

Dans ce cadre, les investissements découlant du Plan d’actions prioritaires de la LPDE seront inscrits dans le Programme d’Investissements Prioritaires (PIP) de l’Etat.

Les ressources devant permettre un fonctionnement des différents services seront également évaluées en relation avec le Ministère des Finances, en vue d’une dotation annuelle sur le budget de fonctionnement de l’Etat.

Il sera assuré une stabilité de ces ressources budgétaires pour les opérations élémentaires devant être réalisées par les services de l’élevage.

En vue de permettre aux agents de l’élevage de s’acquitter correctement de leurs missions et d’être à l’abri d’éventuelles pressions, il sera étudié avec les autorités compétentes des possibilités de les motiver à travers des revalorisations salariales et des indemnités de responsabilité et de risque.

La mise en place d’un fonds de développement de l’élevage sera également initiée. A cet effet, une étude sera conduite en vue d’en cerner les principaux aspects :

· Recensement des différentes sources d’alimentation possibles du fonds, telles les taxes sur les produits d’élevage, les redevances sur les certificats sanitaires, les taxes sur les importations de produits vétérinaires, etc.

· Identification des types de dépenses éligibles au Fonds (indemnisation d’éleveurs frappés par des mesures d’abattage sanitaire d’urgence lors de crises sanitaires, organisations d’opérations de biosécurité, appui en aliments bétail pour la sauvegarde du cheptel lors de déficits fourragers sévères, etc). 

A la suite de cette étude, les textes portant statuts du Fonds, tout comme le manuel de procédures du Fonds,  seront élaborés et soumis à l’approbation des autorités compétentes. Ils préciseront les conditions d’accès au Fonds et les modalités d’utilisation des ressources, mais aussi les mécanismes de pérennisation du Fonds.

4.1.5. Planning de mise en œuvre

	N°
	Activité
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Responsable
	Intervenants

	
	Composante réhabilitation /construction/équipement services de l’élevage
	
	
	
	
	
	
	

	01
	Construction nouveau siège DGE
	
	
	
	
	
	DGE
	Serv adm et financier MADR

	02
	Réhabilitation 8 Répartitions régionales de l’élevage
	
	
	
	
	
	"
	"

	03
	Construction 37 Secteurs d’élevage
	
	
	
	
	
	"
	"

	04
	Acquisition véhicules et motocyclettes
	
	
	
	
	
	"
	"

	05
	Acquisition matériel froid
	
	
	
	
	
	"
	"

	06
	Acquisition matériel informatique et bureautique
	
	
	
	
	
	
	

	07
	Acquisition matériel de télécommunication
	
	
	
	
	
	
	

	
	Composante formation de cadres et techniciens de l’élevage
	
	
	
	
	
	
	

	08
	Formation de base cadres supérieurs et moyens
	
	
	
	
	
	MADR / DGE
	Min Education nationale

	09
	Spécialisation en santé publique vétérinaire
	
	
	
	
	
	MADR / DGE
	EISMV

	10
	Formations continues qualifiantes
	
	
	
	
	
	DGE
	Experts consultants

	
	Composante renforcement capacités éleveurs et professionnels de l’élevage
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Ateliers de diagnostic et de planification
	
	
	
	
	
	DGE / Services régionaux élevage
	ONGs/ bureaux d’étude

	12
	Ateliers renforcement capacités organisationnelles, managériales et en négociation
	
	
	
	
	
	DGE / Services régionaux élevage
	ONGs/ bureaux d’étude

	
	Composante actualisation législation et réglementation
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Adoption projet de Code vétérinaire
	
	
	
	
	
	Gouvernement / Assemblée Nationale
	

	14
	Travaux d’experts sur règlements spécifiques
	
	
	
	
	
	DGE
	Experts

	15
	Validation règlements spécifiques
	
	
	
	
	
	DGE
	Acteurs du secteur

	N°
	Activité
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année5
	Responsable
	Intervenants

	
	Composante réorganisation des services de l’élevage
	
	
	
	
	
	
	

	16
	Élaboration projet de réorganisation
	
	
	
	
	
	DGE
	MADR

	17
	Circularisation projet de texte
	
	
	
	
	
	MADR
	

	18
	Adoption projet de texte
	
	
	
	
	
	Gouvernement
	

	
	Composante ressources pérennes pour les services de l’élevage
	
	
	
	
	
	
	

	19
	Inscription investissements du plan d’action prioritaire de la LPDE au PIP
	
	
	
	
	
	DG Plan
	MADR / Min Finances

	20
	Allocation budget de fonctionnement à la DGE et à ses services régionaux
	
	
	
	
	
	Min Finances
	MADR

	21
	Motivation du personnel de l’élevage
	
	
	
	
	
	Min Finances
	MADR

	22
	Étude sur le Fonds de développement de l’élevage
	
	
	
	
	
	DGE
	Consultant

	23
	Élaboration projets statuts et manuel de procédures du Fonds
	
	
	
	
	
	DGE
	Consultant

	24
	Approbation statuts et manuel de procédures
	
	
	
	
	
	MADR / Min Finances
	

	25
	Démarrage effectif des opérations dans le cadre du Fonds
	
	
	
	
	
	
	


4.1.6.  Coût 

	Rubrique
	Quantité
	Prix unitaire (FCFA) 
	Année 1

(FCFA)
	Année 2

(FCFA)
	Année 3

(FCFA)
	Année 4

(FCFA)
	Année 5

(FCFA)
	Total

(FCFA)

	Investissements 


	
	
	868 500 000
	800 000 000
	500 000 000
	
	
	2 168 500 000

	Construction nouveau siège DGE
	600 m2
	300 000
	80 000 000
	100 000 000
	
	
	
	180 000 000

	Réhabilitation 8 Répartitions régionales de l’élevage
	1 200 m2
	300 000
	60 000 000
	200 000 000
	100 000 000
	
	
	360 000 000

	Construction 37 Secteurs d’élevage
	3700 m2
	300 000
	200 000 000
	500 000 000
	400 000 000
	
	
	1 100 000 000

	Acquisition 13 véhicules 4x4
	13
	20 000 000
	260 000 000
	
	
	
	
	260 000 000

	Acquisition 45 motos 125 cc
	45
	3 500 000
	157 500 000
	
	
	
	
	157 500 000

	Acquisition 50 frigos à gaz
	50
	600 000
	30 000 000
	
	
	
	
	30 000 000

	Acquisition 100 glaciaires
	100
	10 000
	1 000 000
	
	
	
	
	1 000 000

	Acquisition mat informatique, bureautique
	1 lot
	
	30 000 000
	
	
	
	
	30 000 000

	Acquisition matériel de télécommunication
	1 lot
	
	50 000 000
	
	
	
	
	50 000 000

	Formation / renforcement de capacités
	
	
	125 000 000
	122 500 000
	165 000 000
	142 500 000
	142 500 000
	697 500 000

	Formation de base cadres et techn
	20
	10 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	200 000 000

	Spécialisations en santé publique vétérinaire
	3
	2 500 000
	
	2 500 000
	
	2 500 000
	2 500 000
	7 500 000

	Formations continues
	Forfait
	
	
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	80 000 000

	Formation éleveurs et professionnels de l’élevage
	Forfait
	
	60 000 000
	60 000 000
	80 000 000
	80 000 000
	80 000 000
	360 000 000

	Visites d’échanges et voyages d’étude
	Forfait
	
	25 000 000
	
	25 000 000
	
	
	50 000 000

	Communication


	
	
	60 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	100 000 000

	Conception outils didactiques
	1 lot
	
	50 000 000
	
	
	
	
	50 000 000

	Ateliers de partage et de capitalisation
	10
	5 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	50 000 000

	Services de consultants


	
	
	8 000 000
	
	30 000 000
	
	30 000 000
	68 000 000

	Étude sur Fonds développement de l’élevage
	Forfait
	
	8 000 000
	
	
	
	
	8 000 000

	Évaluations LPDE et plan d’actions
	Mi-parc. et finale
	
	
	
	30 000 000
	
	30 000 000
	60 000 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fonctionnement


	
	
	123 910 000
	123 910 000
	123 910 000
	123 910 000
	123 910 000
	619 550 000

	Carburants véhicules et motos
	53 400 litres / an
	650
	34 710 000
	34 710 000
	34 710 000
	34 710 000
	34 710 000
	173 550 000

	Entretien et réparation véhicules 
	13
	2 400 000 /an
	 31 200 000
	31 200 000
	31 200 000
	31 200 000
	31 200 000
	156 000 000

	Entretien et réparation motos
	45
	600 000 / an
	27 000 000
	27 000 000
	27 000 000
	27 000 000
	27 000 000
	135 000 000

	Fournitures de bureau
	Forfait
	
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000

	Maintenance mat informatique, bureautique et de télécommunication
	Forfait
	
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	30 000 000

	Perdiems, frais de mission
	Forfait
	
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	200 000 000

	Frais divers
	Forfait
	
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	25 000 000

	Coût total en FCFA
	
	
	1 185 410 000
	1 096 410 000
	868 910 000
	316 410 000
	346 410 000
	3 653 550 000


4.2. Programme d’amélioration des statistiques d’élevage et de la communication

4.2.1 Contexte et justification

Le secteur de l’élevage en Guinée-Bissau souffre d’un manque de maîtrise des données statistiques. 

Faute de ressources et d’un dispositif organisationnel approprié, il n’y a pas d’enquêtes régulières ni un système de suivi permettant de générer les informations clés sur le secteur.

Avant le dernier recensement du cheptel de 2009, la dernière enquête de référence datait de 1991 et n’avait d’ailleurs concerné que 3 régions sur les 8 que compte le pays (Bafatá, Gabú et Oio).

Si on considère les indicateurs clés que constituent les paramètres zootechniques, les données disponibles datent de 1986; elles sont donc  très anciennes et ne sont pas actualisées régulièrement, faute d’un suivi de troupeaux organisé. 

Il n’y a donc actuellement aucune base d’estimation correcte des productions animales.

Avec le recensement qui a été effectué en 2009, il est apparu que les effectifs animaux étaient, pour l’essentiel, jusqu’ici largement sous-estimés.

 Les bovins, les caprins et les porcins en particulier, avaient été sous-estimés de moitié. 

Les effectifs animaux étant la première base de planification au niveau du secteur, on voit alors toute la difficulté qu’il y a à organiser le pilotage du secteur dans ces conditions.

L’absence de données statistiques essentielles et le fait que la grande majorité de celles disponibles ne sont pas actuelles, ne permet pas d’avoir une bonne lisibilité au niveau du secteur. 

Elle ne favorise pas non plus la conception de bonnes politiques sectorielles, ni l’élaboration et la mise en œuvre de programmes susceptibles d’améliorer globalement les performances du secteur.

4.2.2 Objectifs

Le présent programme a pour objectif général :

· d’améliorer les statistiques d’élevage en vue de mieux éclairer les politiques d’élevage, de mieux cibler les investissements publics et privés et d’améliorer globalement les performances au niveau du secteur, et

· d’améliorer le système national de communication au niveau du secteur.

En effet, l’amélioration des performances au niveau de l’élevage reste tributaire d’un bon pilotage sectoriel.

Et un bon pilotage du secteur de l’élevage (à savoir, la définition de politiques sectorielles adaptées, de programmes et projets pertinents, ainsi que leur suivi et évaluation) est conditionné par la disponibilité de données statistiques fiables et actuelles.

Un système adéquat de partage de l’information est également fondamental pour la conception de politiques et programmes concertés et pour leur mise en œuvre.

 Les objectifs spécifiques de ce  programme sont de:

· disposer d’informations actualisées sur les données structurelles relatives au secteur (les acteurs, leurs caractéristiques, les ressources pastorales, les filières d’élevage, les atouts, potentialités et contraintes, les performances et indicateurs pertinents);

· disposer d’une base de données sectorielle qui servira de point d’ancrage pour des requêtes et des analyses transversales à tout le secteur de l’élevage;

· avoir un référentiel technico-économique pour informer les éleveurs et les autres professionnels du secteur, mais aussi les autorités, les investisseurs et les partenaires techniques et financiers;

· améliorer le mécanisme  de partage des informations à travers différents canaux  de communication, mieux sensibiliser les éleveurs et autres professionnels du secteur et développer des synergies d’action;

· renforcer les capacités d’analyse et de formulation de politiques et programmes au niveau de l’élevage; 

· favoriser une meilleure lisibilité des politiques et programmes au niveau du secteur;

· mieux orienter les investissements en direction du secteur.

4.2.3 Résultats attendus

 Il est attendu du programme les résultats ci-après :

· Un système de suivi du secteur est mis en place et fonctionnel;

· Des enquêtes permanentes sur l’élevage sont réalisées; 

· Les indicateurs clés relatifs au secteur sont disponibles et régulièrement actualisés;

· Les informations générées font l’objet d’échanges et de partage entre les acteurs sur une base régulière et à travers des mécanismes appropriés;

· Les performances du secteur de l’élevage sont améliorées.

4.2.4 Activités prévues

Les activités qui seront réalisées au niveau de ce programme s’inscrivent dans le cadre de quatre principales composantes :

    1. Actualisation des paramètres zootechniques et zoo économiques

Dans un premier temps, il sera réalisé une enquête de référence sur la productivité des troupeaux  et la commercialisation des animaux et produits de l’élevage.

Il s’agira d’une enquête instantanée conduite sur l’ensemble du territoire à partir d’un échantillon d’exploitations pastorales et agropastorales. 

L’enquête partira des données du recensement national de l’élevage de 2009.

Au niveau des troupeaux qui seront retenus, la carrière des femelles reproductrices sera reconstituée, tout comme les différents événements survenus sur les 12 derniers mois.

Sur la base de cette enquête, il sera déterminé les paramètres suivants:

· la structure des troupeaux 

· les taux de fécondité pour les différentes espèces animales domestiques

· les taux de mortalité 

· les âges à la première mise bas 

· les intervalles entre mises bas

· les taux d’exploitation

· les taux de croît

· les rendements numérique et pondéral.

10. Mise en place d’un système d’information sur l’élevage 

Suite à l’enquête de référence, un système d’information sur l’élevage sera mis en place.

Il sera basé sur la réalisation d’enquêtes permanentes sur les données structurelles relatives au secteur de l’élevage, avec l’organisation d’un système de collecte, de traitement et de diffusion régulière des informations pertinentes sur le secteur.

De façon spécifique, ce système sera bâti autour de 4 principales activités :

a) Mise en place d’un système d’information sur les troupeaux

Il permettra de générer des informations actualisées sur le cheptel en vue d’un meilleur suivi de l’évolution des productions animales.

Les informations porteront sur les paramètres de productivité du cheptel, mais aussi sur l’identification des contraintes réelles de production, en vue d’une conception plus appropriée des innovations techniques.

De telles informations permettront de suivre la dynamique des troupeaux et les transformations structurelles qui modifient à long terme la capacité de production du cheptel.

Les données collectées permettront également de constituer des référentiels zootechniques et zoo économiques permettant de caractériser les systèmes d'élevage, de fournir aux décideurs des indicateurs utiles à la définition de politiques de développement des filières animales et de mieux évaluer l’impact des différents programmes et projets mis en œuvre au niveau du secteur.
Sur le plan méthodologique, il sera constitué un échantillon de troupeaux qui fera l’objet d’un suivi permanent.

Le recensement de 2009 permettra de constituer la base de sondage pour  l’échantillon de troupeaux à suivre.

Ce type de suivi a l’avantage d’établir des relations de confiance avec  l’éleveur, d’enregistrer finement les évènements en rapport avec le troupeau et de situer ces derniers dans la vie de l’exploitation. 

Au niveau des troupeaux suivis, des visites régulières, à une périodicité fixe, seront effectuées.

Pour le type de suivi dont il est question, un rythme de visites mensuelles est adéquat.

Le suivi sera de type démographique, avec au départ, l’identification de l’ensemble des animaux des troupeaux sélectionnés (boucle auriculaire par exemple).

Lors des visites ultérieures, les événements devant faire l’objet d’enregistrements périodiques concernent :

· Les naissances d’animaux, avec les dates de mise bas;

· Les achats d’animaux, avec les dates;

· Les mortalités, avec les dates et les causes;

· Les dons et confiages, avec les dates et les bénéficiaires;

· Les abattages pour autoconsommation;

· Les ventes, avec les dates et les causes;

· Les interventions prophylactiques effectuées sur le troupeau.

L’échantillon à constituer pourra être de type raisonné et tenir compte :

· de la distribution des effectifs animaux sur l’ensemble du territoire

· des différentes zones agro écologiques

· de la typologie des systèmes d’élevage sur le terrain

· des caractéristiques des exploitations et des troupeaux

· des ressources disponibles pour le suivi

Les agents chargés du suivi seront dotés des moyens logistiques appropriés, ainsi que des outils nécessaires à la collecte, au traitement et à l’analyse des données.

b) Mise en place d’un système d’information sur les marchés 

Le système d’information sur les marchés (SIM) constitue, à côté de celui sur les troupeaux, le second volet d’un système d’informations économiques sur l’élevage.

En effet, les opérateurs économiques ont besoin d’informations fiables disponibles régulièrement pour planifier leurs stratégies et s’adapter aux évolutions des marchés.

Une meilleure organisation de l’information sur les marchés pourrait donc aider à mieux orienter les opérateurs.

Elle favorisera une meilleure allocation des ressources au niveau des marchés et permettra une meilleure répartition des marges au niveau des filières.

Sur le plan pratique, il sera organisé un suivi portant sur :

· les marchés à bétail, avec une collecte d’informations sur les flux, les prix et les caractéristiques des animaux;

· les marchés de la viande : abattages, prix de détail; 

· les marchés du lait : offre, types de produits (frais, transformé), prix;

· les marchés des cuirs et peaux : quantités collectées, prix sur le marché local et à l’exportation;

· les marchés des intrants : types d’intrants, offre, quantités vendues, prix.

Ici également, le suivi portera sur un échantillon de marchés qui sera établi après une typologie des différentes catégories de marchés.

c) Organisation d’un suivi pastoral

Les informations générées à ce niveau seront mises à profit pour :

· l’évaluation de la productivité fourragère (biomasse) et de la capacité de charge annuelle;

· le suivi de la dynamique des pâturages.

Elles permettront d’orienter les éleveurs dans leurs plans d’exploitation et de gestion des ressources pastorales. Elles seront également mises à profit par les autorités nationales et locales, mais aussi par les partenaires, dans le cadre des plans d’aménagements pastoraux à mettre en place.

Sur le plan pratique, il sera procédé à une typologie des parcours au niveau des différentes zones écologiques du pays.

Suite à cela, il sera réalisé une  évaluation de biomasse à la sortie de chaque hivernage.

L’évolution de la composition floristique et de la qualité des pâturages fera également l’objet d’une évaluation annuelle. 

d) Mise en place d’une base de données sur l’élevage

Il sera mis en place une base de données relationnelle sur l’élevage.

Elle intégrera les différentes sources de données sur l’élevage.

Une étude conceptuelle préalable sera réalisée, pour un bon ciblage du système.

 Sur le plan pratique, il sera fait le point sur les différents types d’informations requises pour la prise de décision dans chacun des domaines d’intervention au niveau du secteur.

 Pour chaque type d’information, il sera défini la périodicité, la source, les différents flux de transmission et le format. 

Les procédures de recherche, saisie, classement, mémorisation, traitement et diffusion des informations seront définis.

L’étude proposera le matériel informatique et un logiciel appropriés pour la base de données, ainsi que pour le traitement et l’analyse des informations.
Un serveur d’une bonne configuration sera également acquis.

Les agents de la Direction Générale de l’Élevage seront formés au fonctionnement et à la mise à jour du système.

11.  Communication

Sur la base de résultats générés par le système d’information sur l’élevage, il sera produit des rapports, fiches et notes techniques, ainsi que des plaquettes d’information.

Il sera également réalisé :

· un magasine  pour la sensibilisation  et des spots d’information sanitaire dans les radios publiques, privées et communautaires ;

· des affiches, posters et dépliants sur différents thèmes d’intérêt particulier ; 

· des campagnes de sensibilisation auprès des professionnels et du grand public dans les zones à haut risque d’introduction des maladies transfrontalières ; 

· des bulletins d’information épidémiologique.

Tous ces documents seront largement diffusés auprès des différents acteurs et partenaires du secteur.

Il  sera également organisé des ateliers d’échange, de partage des résultats et de capitalisation périodiquement.

12. Renforcement des capacités

En vue d’une bonne coordination du système, il sera mis en place un bureau de suivi-évaluation  et de communication au niveau de la Direction Générale de l’Élevage.

Les cadres qui évolueront au niveau de ce bureau seront formés : 

· en planification stratégique et suivi-évaluation et notamment en approche GAR (gestion axée sur les résultats);
· à la constitution et la gestion des bases de données, au traitement et à l’analyse des données; 

· en techniques de communication.
Les agents de terrain seront quant à eux formés aux méthodes de suivi des troupeaux, des marchés et des ressources pastorales, ainsi qu’aux outils de collecte des données qui seront utilisés.

Des recyclages seront également organisés chaque année sur les méthodes de suivi.
4.2.5 Planning de mise en œuvre

	N°
	Activité
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Responsable
	Intervenants

	
	Composante actualisation des paramètres zootechniques et zoo économiques
	
	
	
	
	
	
	

	01
	Enquête de référence sur la productivité des troupeaux
	
	
	
	
	
	Bureau suivi-évaluation com 
	Répartitions rég Elv /DSSA/INEC

	
	Composante mise en place d’un système d’information sur l’élevage
	
	
	
	
	
	
	

	
	Système d’information sur les troupeaux
	
	
	
	
	
	"
	"

	02
	 - Constitution échantillon et sélection agents
	
	
	
	
	
	DGE / BSEC
	"

	03
	 - Acquisition moyens logistiques et préparation des outils de suivi
	
	
	
	
	
	"
	"

	04
	- Opérationnalisation du suivi
	
	
	
	
	
	BSEC
	"

	
	Système d’information sur les marchés
	
	
	
	
	
	
	"   + PRESAR

	05
	- Sélection des marchés à suivre
	
	
	
	
	
	
	

	06
	- Concertations avec opérateurs des marchés
	
	
	
	
	
	
	

	07
	- Opérationnalisation du suivi
	
	
	
	
	
	
	

	
	Suivi pastoral
	
	
	
	
	
	
	

	08
	- Typologie des parcours / zonage
	
	
	
	
	
	BSEC
	Experts / INPA 

	09
	- Évaluation biomasse fourragère
	
	
	
	
	
	BSEC
	Experts / INPA

	10
	- Évaluation composition floristique / qualité des pâturages
	
	
	
	
	
	BSEC
	Experts / INPA

	
	Base de données sur l’élevage
	
	
	
	
	
	
	

	11
	- Étude conceptuelle
	
	
	
	
	
	DGE / BSEC
	Bureau d’étude

	12
	- Installation équipements et initiation des agents à la base
	
	
	
	
	
	DGE / BSEC
	Bureau d’étude

	13
	- Opérationnalisation de la base de données
	
	
	
	
	
	BSEC
	Services centraux et régionaux

	
	Composante communication
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Élaboration documents d’information, de suivi et diffusion
	
	
	
	
	
	BSEC
	

	15
	Campagnes de sensibilisation dans zones ciblées
	
	
	
	
	
	BSEC
	

	16
	Ateliers d’échanges,  de partage et de capitalisation
	
	
	
	
	
	DGE / BSEC
	

	
	Composante renforcement de capacités
	
	
	
	
	
	
	

	17
	Formation des cadres
	
	
	
	
	
	DGE
	Consultants

	18
	Formation des agents de terrain
	
	
	
	
	
	BSEC
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


4.2.6 Coût 

	Rubrique
	Quantité
	Prix unitaire (FCFA) 
	Année 1

(FCFA)
	Année 2

(FCFA)
	Année 3

(FCFA)
	Année 4

(FCFA)
	Année 5

(FCFA)
	Total

(FCFA)

	Investissements 


	
	
	106 000 000
	80 000 000
	
	
	
	186 000 000

	Acquisition 1 véhicule 4x4
	1
	20 000 000
	20 000 000
	
	
	
	
	20 000 000

	Acquisition 16 motos 125 cc
	16
	3 500 000
	56 000 000
	
	
	
	
	56 000 000

	Équipements pour base de données et logiciels
	Forfait
	
	
	50 000 000
	
	
	
	50 000 000

	Acquisition équipements divers de suivi
	Forfait
	
	30 000 000
	30 000 000
	
	
	
	60 000 000

	Formation / renforcement de capacités
	
	
	30 000 000
	30 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	90 000 000

	Formation des cadres 
	Forfait
	
	10 000 000
	
	
	
	
	10 000 000

	Formation des agents de terrain
	
	
	20 000 000
	30 000 000
	
	
	
	50 000 000

	Formations continues
	
	
	
	
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	30 000 000

	Communication
	
	
	21 500 000
	21 500 000
	41 500 000
	41 500 000
	41 500 000
	167 500 000

	Confection supports de communication et diffusion
	Forfait
	
	20 000 000
	20 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	130 000 000

	Campagnes de sensibilisation
	
	
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	1 500 000
	7 500 000

	Ateliers de partage et de capitalisation
	6
	5 000 000
	
	
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	30 000 000

	Services de consultants
	
	
	80 000 000
	15 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	170 000 000

	Enquête de référence productivité des troupeaux
	
	
	60 000 000
	
	
	
	
	

	Études et évaluations  sur parcours
	Forfait
	
	
	15 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	

	Étude conceptuelle base de données
	
	
	20 000 000
	
	
	
	
	

	Fonctionnement
	
	
	
	38 500 000
	38 500 000
	38 500 000
	38 500 000
	154 000 000

	Carburants véhicules et motos
	10000 l/a n
	650
	
	6 500 000
	6 500 000
	6 500 000
	6 500 000
	6 500 000

	Entretien et réparation véhicules 
	1
	2 400 000 /an
	
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	9 600 000

	Entretien et réparation motos
	16
	600 000 / an
	
	9 600 000
	9 600 000
	9 600 000
	9 600 000
	38 400 000

	Fiches de suivi et consommables
	Forfait
	
	
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	80 000 000

	Coût total en FCFA
	
	
	237 500 000
	185 000 000
	115 000 000
	115 000 000
	115 000 000
	767 500 000


4.3 Programme d’amélioration de la santé animale 

4.3.1 Contexte et justification

En raison de conditions climatiques particulières (pluviométrie élevée, importance des cours d’eau, végétation abondante), la Guinée-Bissau est très favorable au développement des agents pathogènes y compris les vecteurs responsables de la transmission de plusieurs maladies à caractère zoonotique.

A l’heure actuelle, les maladies animales constituent les contraintes majeures au développement de l’élevage en Guinée-Bissau, avec en particulier les principales affections suivantes :
· la  peste porcine africaine ;

· la peste des petits ruminants ;

· la maladie de Newcastle ;

· le charbon bactéridien ;

· le charbon symptomatique ;

· la pasteurellose bovine et  des petits ruminants.

En vue de minimiser les préjudices économiques subis annuellement par les éleveurs, une surveillance passive est organisée.

Cependant, le réseau est à compléter et il n’y a pas une surveillance active organisée.

Il n’est pas non plus institué de campagnes vaccinations annuelles obligatoires  au niveau national et le cheptel n’est véritablement pas protégé contre les principales maladies.

En plus  des maladies prioritaires  citées plus haut, la grippe aviaire, une zoonose émergente, est un sujet de préoccupation.

Bien que non encore détectée au niveau du pays, elle est déjà présente au niveau de quelques pays africains, avec des impacts socioéconomiques particulièrement négatifs.

Aussi, sa surveillance s’impose, à côté des autres maladies citées plus haut.

L’assistance de la FAO en 2004-2005 a permis la mise en place d’un vaste programme national pour le contrôle de la peste porcine africaine. De très bons résultats ont été obtenus dans le Nord du pays et le réseau de surveillance qui a été mis en place  a intégré le Système National de Surveillance Epidémiologique créé  par le  Projet Panafricain de lutte contre les Epizooties (PACE) en 1999 et  fonctionnel à partir de 2001. 

Grâce à ce projet PACE, la Guinée-Bissau a obtenu le statut  de pays indemne de peste bovine sur une base historique auprès de l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE).

Cependant, les acquis obtenus dans le cadre du Réseau National de Surveillance  Epidémiologique  (RENAVE) appuyé par les programmes PACE et SPINAP risquent d’être limités sans la prise en charge complète du volet santé animale.

En effet, depuis que le PACE a pris fin en 2006, le Réseau National de Surveillance Epidémiologique (RENAVE) est devenu faiblement opérationnel par manque de moyens financiers et logistiques ; le réseau ne dispose en effet pas de budget pour son fonctionnement normal. 

Le laboratoire vétérinaire national qui est la principale structure de confirmation du diagnostic des maladies animales, n’est plus actuellement dans les conditions de jouer son rôle.

Ses infrastructures sont devenues très vétustes et les conditions de sécurité biologique n’y sont plus assurées.

Tout compte fait, il ne répond plus aux normes internationales en matière de laboratoire de diagnostic vétérinaire.

4.3.2 Objectifs

L’objectif général du programme est d’améliorer la santé animale au niveau du pays qui est une condition essentielle au développement de l’élevage et conséquemment, à l’amélioration de la sécurité alimentaire, de  la lutte contre la pauvreté et de la santé publique.

Plus spécifiquement, les objectifs visés sont de :

· renforcer les capacités du système national de surveillance épidémiologique et de lutte contre  les principales maladies du cheptel  sur le terrain ;
· mieux protéger le cheptel national par une reprise des campagnes nationales de vaccination impliquant les associations d’éleveurs, mais aussi par une responsabilisation des vétérinaires privés dans les opérations vaccinales, par voie de  mandat sanitaire.
· réduire les risques de contamination  du cheptel national par l’introduction d’éventuelles maladies à partir de pays  limitrophes;

· mettre en place un système efficace d’inspection zoo sanitaire au niveau des établissements d’abattage, de vente des viandes et de restauration collective ;
· mieux organiser le contrôle à l’importation et à l’exportation des produits alimentaires d’origine animales ;
· restaurer les capacités de diagnostic des maladies animales en Guinée-Bissau par la réhabilitation et la mise aux normes du laboratoire vétérinaire national et de ses trois antennes régionales, ainsi que le renforcement des capacités humaines.
4.3.3 Résultats attendus

Les résultats attendus du présent programme sont les suivants :

· Les capacités de surveillance des maladies prioritaires sont renforcées, avec un système de détection précoce et de réaction rapide fonctionnel ; 

· Le laboratoire vétérinaire national et ses antennes régionales sont redevenus opérationnels et à même d’assurer le diagnostic des maladies animales au niveau du pays;

· La prévention et le contrôle des  maladies animales sont mieux assurés par les services vétérinaires sur l’ensemble du territoire national et une coordination est mise en place avec  les pays limitrophes ; 

· Une campagne nationale de vaccination du cheptel est organisée annuellement par l’Etat, de concert avec les vétérinaires privés et les éleveurs participent à la prise en charge des coûts ; 

· La privatisation de profession vétérinaire  est effective et  une disponibilité de produits vétérinaires est assurée sur le terrain pour une couverture sanitaire adéquate ; 

· L’incidence des maladies animales et des zoonoses est faible et la santé animale est globalement améliorée au niveau du pays. 

4.3.4 Activités prévues

Les activités prévues dans le cadre du présent programme s’inscrivent dans le cadre des quatre composantes suivantes:

1. Enquêtes épidémiologiques et surveillance des maladies animales à déclaration  

    obligatoire 

· Le  Réseau National de Surveillance Epidémiologique (RENAVE) sera réorganisé en vue de lui permettre d’accomplir sa mission.

· Un dispositif de surveillance active sera mis en place, en plus de la surveillance passive qui fonctionne actuellement.

Le RENAVE est composé actuellement de :
· 14 postes de surveillance épidémiologique installés au niveau de différents points stratégiques du territoire national; 
· 8 Répartitions Régionales d´Élevage
·  Le Service d’Épidémiologie/Santé  Animale;
·  Le Laboratoire National Vétérinaire;
·  Les Services d’Inspection et d’Hygiène publique Vétérinaire;
·  Le Service d’Information et de Communication.
Dans le cadre de la surveillance active qui sera instituée, la capacité du Réseau  RENAVE sera renforcée par la mise à disposition de ressources humaines et de moyens d’intervention.

Les autres activités qui entreront dans le cadre de ce renforcement du RENAVE concernent :

· L’organisation de sessions de formation continue et de recyclage  des techniciens du  RENAVE sur la surveillance épidémiologique des maladies animales sur le terrain ;

· La formation  des agents des services vétérinaires aux techniques d’inspection zoosanitaire ;

· La formation des vétérinaires privés, des  membres d’ONGs et  des responsables d’organisations professionnelles de l’élevage sur la surveillance et l’alerte précoce ;

· La formation des professionnels de l’élevage aux bonnes pratiques d’hygiène ;

· La  réalisation d’enquêtes sanitaires dans les établissements de distribution des denrées alimentaires d’origine animale (principaux marchés et supermarchés) ; 

· L’information et la  sensibilisation des éleveurs, notamment à travers la radio, sur l’impact négatif des maladies animales  et l’utilisation adéquate des animaux de compagnie;

· La réalisation d’enquêtes épidémiologiques sur les maladies zoonotiques en étroite collaboration avec les services de la santé publique;

· La mise en œuvre d’enquêtes sanitaires dans les établissements d’abattage, de vente des viandes et de restauration collective.

Dans le cadre du programme, il sera mis en place les moyens logistiques et les équipements nécessaires (en matériel froid notamment pour la conservation des prélèvements jusqu’à leur acheminement au laboratoire).

Un budget de fonctionnement annuel sera également dégagé pour prendre en charge les frais de déplacement des techniciens impliqués selon un calendrier préétabli.

2. Mise aux normes du laboratoire vétérinaire national et des laboratoires régionaux 

Dans le cadre de cette composante, il sera mis en œuvre des actions devant permettre de rendre le laboratoire national et les laboratoires régionaux de Gabú, Bafatá et Bissorã plus fonctionnels.

Les activités à réaliser concerneront :

· La réhabilitation des infrastructures;
· L’acquisition d’équipements, matériels, réactifs et kits de diagnostic;
· L’étalonnage des matériels de laboratoire;
· L’acquisition et l’installation de panneaux solaires au niveau du laboratoire central et des antennes;
· L’acquisition d’un groupe électrogène; 

· L’acquisition d’un véhicule pour le laboratoire central et de trois motocyclettes pour les antennes;
· Le renforcement des capacités des techniciens de laboratoire sur les techniques d’analyse;
· La réalisation d’enquêtes et de recherches spécifiques.
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3. Organisation de campagnes nationales de vaccinations contre les maladies prioritaires

Une campagne nationale de vaccination du cheptel sera désormais organisée systématiquement chaque année.
Les maladies prioritaires ciblées concernent :

· le charbon bactéridien ; 

· le charbon symptomatique ; 

· la peste de petits ruminants ; 

· la pasteurellose bovine et celle des petits ruminants ;

· la maladie de Newcastle.
A côté de ces maladies qui feront l’objet de la campagne de vaccination, d’autres maladies importantes telles que la grippe aviaire, la PPCB, la PB et la PPA feront l’objet d’un suivi permanent.
Dans un premier temps, les vaccinations seront effectuées par les agents des services vétérinaires sur le terrain, au niveau des Répartitions régionales de l’élevage. 

Mais au moment où la privatisation de la profession permettra d’avoir un dispositif de vétérinaires privés sur le terrain, il sera attribué à ces derniers le mandat sanitaire pour la réalisation des opérations vaccinales.

Dans ces conditions, leur rémunération fera l’objet d’une clé de répartition entre l’Etat et les éleveurs bénéficiaires des vaccinations, qui sera négociée chaque année.

Dans la phase transitoire qui couvrira les cinq prochaines années, le programme prendra en charge l’acquisition:

· des différents types de vaccins qui seront utilisés ;
· du matériel froid ;
· du matériel d’intervention : seringues, aiguilles, matériels de protection (bottes et blouses). 

Il sera organisé des réunions préparatoires à chaque campagne, qui regrouperont au niveau national mais aussi au niveau de chaque région les agents des services vétérinaires, les vétérinaires privés, les organisations d’éleveurs et les ONGs. Elles permettront d’échanger sur les modalités d’organisation de la campagne et sur les responsabilités de chaque partie.

Des réunions d’information et de sensibilisation des éleveurs seront par la suite organisées au niveau des différents villages.

Il sera également organisé un suivi régulier  des opérations vaccinales et une évaluation à la fin de la campagne.

Un budget sera établi annuellement sur la base des effectifs prévisionnels d’animaux à vacciner et prendra en charge, en plus des rubriques mentionnées plus haut, le carburant et les frais de déplacement des agents impliqués dans la campagne. 

4. Appui à la privatisation de la profession vétérinaire

Avec l’adoption  du Code vétérinaire, la privatisation de la profession vétérinaire sera instituée.

Il sera organisé des sessions de formation à l’intention des vétérinaires qui s’installeront en clientèle privée en vue de renforcer leurs capacités en gestion de cabinets vétérinaires privés.
En dehors de cela, il sera apporté un appui à la création par les privés d’une centrale d’achat de produits vétérinaires (ou dépôt central) à Bissau (facilitation des procédures de création, appui en produits vétérinaires dans le cadre de la constitution du stock de départ).

Cette centrale d’achat permettra d’approvisionner les détaillants sur le terrain.

Enfin, un stock de produits vétérinaires couramment demandés sur le terrain sera acquis et permettra d’appuyer les cabinets vétérinaires en démarrage et de leur faciliter la constitution d’un fonds de roulement.
4.3.5 Planning de mise en œuvre

	N°
	Activité
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Responsable
	Intervenants

	
	Composante surveillance épidémiologique

 
	
	
	
	
	
	
	

	01
	Renforcement  du réseau RENAVE et mise en place d’un dispositif de surveillance active
	
	
	
	
	
	 DSV / DGE
	Services régionaux Élevage (SRE)

	02
	Formation des techniciens  aux  techniques d’épidémiologie et de suivi de maladies animales
	
	
	
	
	
	"
	SRE, Labo national, INPA

	03
	Formation aux techniques d’inspection zoosanitaire
	
	
	
	
	
	"
	"

	04
	Formation des professionnels à la surveillance et à l’alerte précoce
	
	
	
	
	
	"
	Organisations prof, vétérinaires privés, ONGs

	05
	Formation des professionnels aux bonnes pratiques d’hygiène
	
	
	
	
	
	"
	Organisations professionnelles

	06
	Enquêtes sanitaires sur marchés et supermarchés
	
	
	
	
	
	"
	

	07
	Enquêtes sanitaires sur abattoirs et établissements de restauration collective
	
	
	
	
	
	"
	

	08
	Enquêtes épidémiologiques sur les maladies zoonotiques
	
	
	
	
	
	"
	SRE  et Service de santé publique

	09
	Information et sensibilisation des éleveurs sur les maladies animales
	
	
	
	
	
	"
	Service de communication

	
	Composante mise aux normes des laboratoires


	
	
	
	
	
	
	

	10
	Réhabilitation des infrastructures
	
	
	
	
	
	Direction laboratoire / DGE
	Serv adm et financier MADR

	11
	Acquisition des équipements techniques
	
	
	
	
	
	"
	"

	12
	Étalonnage des matériels
	
	
	
	
	
	"
	Bureaux spécialisés

	13
	Acquisition kits de diagnostic
	
	
	
	
	
	"
	

	14
	Formation des agents de laboratoire aux techniques d’analyse
	
	
	
	
	
	"
	Experts consultants

	15
	Réception des prélèvements et analyse


	
	
	
	
	
	"
	

	
	Composante campagnes nationales de vaccination
	
	
	
	
	
	
	

	16
	Concertations techniques préparatoires
	
	
	
	
	
	DSV / DGE
	SRE, organisations d’éleveurs, ONGs, vét privés, autorités locales

	17
	Acquisition vaccins et matériel
	
	
	
	
	
	"
	

	18
	Information et sensibilisation des éleveurs
	
	
	
	
	
	"
	Service de communication, SRE

	19
	Opérations vaccinales
	
	
	
	
	
	"
	SRE, vétérinaires privés

	
	Composante appui à la privatisation de la profession vétérinaire
	
	
	
	
	
	
	

	20
	Formation en gestion de cabinets vétérinaires privés
	
	
	
	
	
	"
	Experts consultants

	21
	Concertations préliminaires sur centrale d’achat de produits vétérinaires
	
	
	
	
	
	"
	Vétérinaires privés, Ordre des vétérinaires, ONGs

	22
	Organisation des privés, mise en place du financement et constitution de la centrale d’achat
	
	
	
	
	
	"
	"

	23
	Démarrage activités de la centrale d’achat
	
	
	
	
	
	Gestionnaire de la centrale
	Cabinets vétérinaires

	24
	Acquisition du stock de départ pour appui fonds de roulement cabinets vétérinaires
	
	
	
	
	
	DSV / DGE
	


4.3.6 Coût 

	Rubrique
	Quantité
	Prix unitaire (FCFA) 
	Année 1

(FCFA)
	Année 2

(FCFA)
	Année 3

(FCFA)
	Année 4

(FCFA)
	Année 5

(FCFA)
	Total

(FCFA)

	Investissements 


	
	
	468 100 000
	326 825 000
	181 825 000
	193 825 000
	181 825 000
	1 352 400 000

	Réhabilitation laboratoire national et 3 laboratoires régionaux
	700 m2
	300 000
	100 000 000
	110 000 000
	
	
	
	210 000 000

	Véhicules 4x4
	2
	20 000 000
	40 000 000
	
	
	
	
	40 000 000

	Motocyclettes 125 cc
	5
	3 500 000
	17 500 000
	
	
	
	
	17 500 000

	Réfrigérateurs à gaz
	12
	600 000
	7 200 000
	
	
	
	
	7 200 000

	Glaciaires
	25
	10 000
	250 000
	
	
	
	
	250 000

	Seringues de vaccination (Roux Revolver)
	180
	40 000
	2 400 000
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	7 200 000

	Aiguilles de vaccination (1,6x13mm -16Gx172)
	300 boîtes
	2 500
	250 000
	125 000
	125 000
	125 000
	125 000
	750 000

	Vaccins 
	
	
	176 500 000
	176 500 000
	176 500 000
	176 500 000
	176 500 000
	882 500 000

	Produits vétérinaires pour centrale d’achat  et cabinets vétérinaires
	
	
	35 000 000
	35 000 000
	
	10 000 000
	
	80 000 000

	Matériel de protection
	
	
	2 000 000
	
	
	2 000 000
	
	4 000 000

	Matériels et équipements de laboratoire
	
	
	15 000 000
	
	
	
	
	15 000 000

	Kits de diagnostic
	
	
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	4 000 000
	16 000 000

	Panneaux solaires
	50
	800 000
	40 000 000
	
	
	
	
	40 000 000

	Matériel informatique et bureautique
	1 lot
	
	16 000 000
	
	
	
	
	16 000 000

	Groupe électrogène
	1 l
	
	12 000 000
	
	
	
	
	12 000 000

	Formation / renforcement de capacités
	
	
	22 000 000
	7 000 000
	16 500 000
	4 000 000
	12 500 000
	62 000 000

	Formation des techniciens  aux  techniques d’épidémiologie et de suivi de maladies animales
	50
	
	4 000 000
	
	3 000 000
	
	3 000 000
	10 000 000

	Formation aux techniques d’inspection zoosanitaire
	25
	
	2 000 000
	
	1 500 000
	
	1 500 000
	5 000 000

	Formation des professionnels à la surveillance et à l’alerte précoce
	100
	
	2 000 000
	2 000 000
	
	2 000 000
	
	6 000 000

	Formation des professionnels aux bonnes pratiques d’hygiène
	Forfait
	
	2 000 000
	2 000 000
	
	2 000 000
	
	6 000 000

	Formation des agents de laboratoire aux techniques d’analyse
	Forfait
	
	10 000 000
	3 000 000
	10 000 000
	
	8 000 000
	31 000 000

	Formation en gestion de cabinets vétérinaires privés
	
	
	2 000 000 
	
	2 000 000
	
	
	4 000 000

	Communication
	
	
	17 000 000
	7 000 000
	17 000 000
	7 000 000
	7 000 000
	55 000 000

	Conception outils didactiques
	1 lot
	
	10 000 000
	
	10 000 000
	
	
	20 000 000

	Sensibilisation sur maladies animales et sur campagne de vaccination
	
	
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	10 000 000

	Ateliers de partage et de capitalisation
	10
	2 500 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	25 000 000

	Services de consultants
	
	
	100 000 000
	
	70 000 000
	30 000 000
	70 000 000
	270 000 000

	Appui en renforcement de capacités
	
	
	30 000 000
	
	
	30 000 000
	
	60 000 000

	Enquêtes et évaluations
	
	
	20 000 000
	
	20 000 000
	
	20 000 000
	60 000 000

	Étalonnage de matériel de laboratoire et maintenance
	
	
	30 000 000
	
	30 000 000
	
	30 000 000
	90 000 000

	Analyses dans labos de référence
	
	
	20 000 000
	
	20 000 000
	
	20 000 000
	60 000 000

	Fonctionnement
	
	
	77 425 000 
	80 425 000
	75 425 000
	80 425 000
	77 425 000
	391 125 000

	Enquêtes épidémiologiques et sanitaires
	
	
	2 000 000
	5 000 000
	0
	5 000 000
	2 000 000
	14 000 000

	Enquêtes et recherches de laboratoire
	
	
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	15 000 000

	Réactifs de laboratoire
	Un lot 
	
	3.500.000

	3.500.000

	3.500.000

	3.500.000

	3.500.000

	17.500.000


	Carburants véhicules et motos
	9 000 litres / an
	650
	5 850 000
	5 850 000
	5 850 000
	5 850 000
	5 850 000
	29 250 000

	Carburant groupe électrogène
	7500 litres an
	650
	4.875.000
	4.875.000
	4.875.000
	4.875.000
	4.875.000
	24.375.000

	Entretien et réparation véhicules 
	2
	2 400 000 /an
	4 800 000
	4 800 000
	4 800 000
	4 800 000
	4 800 000
	24 000 000

	Entretien et réparation motos
	5
	600 000 / an
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	15 000 000

	Fournitures de bureau
	Forfait
	
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	30 000 000

	Maintenance mat informatique et bureautique 
	Forfait
	
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	10 000 000

	Perdiems, frais de mission
	Forfait
	
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	40 000 000
	200 000 000

	Frais fonctionnement internet
	
	2.400.000
	2.400.000
	2.400.000
	2.400.000
	2.400.000
	2.400.000
	12.000.000

	Coût total en FCFA
	
	
	675 750 000
	412 475 000
	351 975 000
	306 475 000
	339 975 000
	2 130 525 000


4.4 Programme d’appui aux filières d’élevage 

4.4.1 Contexte et justification


La Guinée-Bissau est un pays à dominance de zones subhumides et humides, avec un grand potentiel de ressources primaires (sol, eau et végétation), favorable au développement de l’élevage.

La faim et la pauvreté sont assez accentuées en Guinée-Bissau. 

Cependant, l’élevage peut jouer un rôle important dans la résolution de ces problèmes, quand on considère sa contribution au PIB qui est de 17% au niveau  national et  32% en ce qui concerne le secteur agricole. 

Dans les zones rurales, l’élevage contribue plus à la génération de revenus que l'agriculture.

En ce que concerne la production animale, plusieurs études  ont été effectuées. 

Il est cependant nécessaire de les valoriser, en vue de créer les conditions de base pouvant permettre aux éleveurs et agropasteurs d’améliorer leurs systèmes  d’exploitation actuels.

Les principales contraintes des filières d’élevage sont liées aux facteurs suivants:

· La désorganisation des systèmes d’élevage ;
· La faible productivité des exploitations traditionnelles ;
· Les systèmes de gestion non adéquats ;
·  L’absence de plans de reproduction et d'exploitation des animaux ; 

· La mauvaise gestion des ressources fourragères et l’alimentation déséquilibrée ;
· Le faible potentiel génétique des races animales locales ;
· La non rentabilisation de la production animale ;
· La faible intégration agro-sylvo-pastorale ;
· La faiblesse des investissements dans le secteur et l’absence de crédit ;
· L’absence de techniques adéquates pour la transformation et la conservation des produits animaux. 
Aussi, le présent programme est conçu pour trouver des solutions à ces contraintes et favoriser l’application de techniques de production modernes, ce qui pourrait contribuer à améliorer les conditions de vie des éleveurs et à la réduction de la pauvreté.

4.4.2 Objectifs

Le programme d’appui aux filières d’élevage a pour objectif général d’augmenter la production et la productivité du cheptel, de satisfaire les besoins du marché en vue d’améliorer le régime alimentaire de la population et de contribuer à la réduction de la pauvreté.

Ses objectifs spécifiques sont :
· d’améliorer la gestion des ressources agro-sylvo-pastorales;
· de développer les infrastructures pastorales et de promouvoir leur utilisation rationnelle;
· d’améliorer  l’alimentation et la nutrition des populations;
· de réduire les conflits entre les éleveurs et les agriculteurs;
· de promouvoir l'adoption de techniques d’élevage et de technologies améliorées;
· d’améliorer les conditions de production, en particulier l’accès au crédit des éleveurs, en vue d’accroître la productivité des exploitations agropastorales;
· de promouvoir des pratiques améliorées de transformation  et de conservation des produits d’élevage et leurs dérivés;
· de contribuer à la préservation et à l'amélioration des ressources zoo-génétiques;
· de renforcer les capacités des acteurs des filières animales.
4.4.3 Résultats attendus

Les résultats ci-après sont attendus du programme :

· Les ressources agro-sylvo-pastorales  sont améliorées et servent durablement de base à la production animale ;
· Les éleveurs ont accès à des infrastructures pastorales appropriés dont la gestion est bien organisée ;
· Les régimes alimentaires sont améliorés et la malnutrition régresse ;
· L’utilisation de l’espace rural est concertée et les conflits  liés à l’exploitation des ressources pastorales sont sensiblement réduits

· Les pratiques et conduites d’élevage s’améliorent et les systèmes d’élevage sont plus productifs ;
· La qualité des produits d’élevage et de leurs dérivés  est améliorée ; 

· Les races animales locales sont conservées et améliorées ;
· Les acteurs des filières animales sont plus professionnels.
4.4.4 Activités prévues

Les activités qui seront mises en œuvre dans le cadre de ce programme s’articuleront autour des quatre composantes ci-après :

1) Appui à la gestion des ressources et infrastructures pastorales

Dans le cadre de cette composante, les activités suivantes seront réalisées :

a) La mise en place de plans de gestion des ressources pastorales

Cette action sera développée en relation avec les éleveurs et les autres acteurs ruraux (agriculteurs, exploitants forestiers), mais aussi avec les autorités locales.

Elle sera exécutée au niveau des zones pastorales (est et nord du pays) et concernera donc les régions de Gabú, Bafatá et Oio.

Il sera d’abord réalisé une caractérisation de ces zones pastorales, avec une identification des différents usagers (villages concernés, communautés), l’état des pâturages, des points d’eau et du cheptel.

Suite à cela, un plan de gestion consensuel sera établi d’un commun accord avec les différentes communautés concernées.

Dans le cadre du plan de gestion, il sera procédé en particulier à la délimitation des zones de parcours d’hivernage.

Les éleveurs seront ensuite organisés pour la gestion de l’espace et des ressources pastorales.

Un cadre de concertation des acteurs locaux sera mis en place de façon à prévenir et gérer les conflits potentiels.

b) La mise en place d’infrastructures pastorales

Des infrastructures pastorales seront mises en place en vue d’optimiser l’exploitation des pâturages.

Elles comprendront :

· La définition de couloirs de transhumance reconnus par tous (agriculteurs, éleveurs transhumants et sédentaires, autorités locales) et leur balisage;
· L’aménagement de couloirs d’accès aux fleuves;
· La réalisation de points d’eau pastoraux (puits pastoraux, forages pastoraux, bassins de rétention), en relation avec les éleveurs, les services de l’hydraulique rurale et les autorités locales.

Au départ, des concertations systématiques seront engagées avec tous les acteurs concernés pour convenir des types d’infrastructures à mettre en place, des localités d’implantation et des modalités de gestion.

Les questions liées à la maintenance des infrastructures seront également définies, ainsi que les modalités de contribution des bénéficiaires aux charges d’exploitation. 

Pour chaque infrastructure, un comité de gestion représentatif des différents types d’usagers sera mis en place.

2) Appui à l’intensification des systèmes de production animale

L’exécution de cette composante concernera toutes les zones agropastorales.

Les principales activités concerneront :

· La vulgarisation d’espèces fourragères plus productives

Il sera procédé à l’identification des espèces fourragères locales pouvant servir de banque fourragère au regard de leur productivité et de leur adaptation au milieu.

A la suite de cette identification qui se fera en relation avec les éleveurs et les Directions Régionales de l’Agriculture, les espèces retenues feront l’objet d’une récolte et d’une  multiplication de semences fourragères.

Des espèces fourragères exotiques particulièrement productives seront également introduites, testées dans différents écosystèmes en relation avec l’INPA et celles qui seront adaptées aux conditions locales seront vulgarisées.

· L’appui à la mise en place d’unités de production d’aliment bétail

Dans ce cadre, les promoteurs potentiels seront identifiés et appuyés pour le montage de projets au niveau des zones où la demande potentielle est importante.

Des exonérations fiscales seront étudiées pour ces promoteurs, par rapport aux équipements et aux intrants qui entreront dans le processus de fabrication des aliments bétail.

En vue de faciliter l’approvisionnement des unités, les zones à fort potentiel de production de matières premières comme le maïs, le mil et le manioc feront l’objet d’un suivi et des relations contractuelles seront encouragées entre ces producteurs et les promoteurs d’unités.

· La facilitation de l’accès au crédit pour les producteurs

Cette action sera développée en relation avec les institutions de crédits existantes (notamment les mutuelles de crédit) et les ONGs qui interviennent dans ce domaine.

Ces différentes structures seront identifiées et les informations sur les opportunités qu’elles offrent, ainsi que sur les modalités d’octroi du crédit seront collectées et mises à la disposition des producteurs.

Par ailleurs, il sera apporté un appui à la formalisation des organisations pour faciliter leur accès au crédit

L’appui à l’élaboration de projets bancables pour les organisations de producteurs sera également développé.

· La mise en place de centres  de démonstration et de multiplication d’animaux.

Cette action concernera essentiellement les espèces à cycle court (petits ruminants, porcins et volaille) et sera conduite en relation avec les associations d’éleveurs, les ONGs et les autorités locales.

Il sera construit des infrastructures modèles d’élevage et ils seront dotés d’équipements adéquats et de noyaux d’animaux reproducteurs.

Ces centres serviront pour des démonstrations de techniques d’élevage de races améliorées, mais également pour la multiplication de races destinées à être diffusées auprès des éleveurs.

Dans la zone d’emprise de chaque centre, des éleveurs modèles seront sélectionnés et bénéficieront d’infrastructures pilotes, de façon à relayer le centre au niveau des villages satellites.

· Le test de l’insémination artificielle en milieu éleveur

Cette activité sera développée dans les zones ayant des traditions de stabulation.

Des éleveurs réceptifs y seront sélectionnés et la faisabilité de l’insémination artificielle en milieu villageois sera testée sur un nombre limité d’animaux. Et si l’expérience est concluante, elle sera vulgarisée à grande échelle.

De la semence de reproducteurs exotiques et locaux améliorés sera utilisée.

Le test sera conduit en relation avec l’INPA, des associations d’éleveurs et des ONGs.

Parallèlement à ce test, il sera procédé à récoltes de semence sur des spécimens présentant des caractéristiques particulières comme la trypanotolérance, en vue de la constitution de banques de gènes pour préserver un tel patrimoine génétique. 

3) Appui à la transformation et la conservation des produits animaux

Ici, les actions consisteront essentiellement en :

· L’appui à la collecte, à la transformation et à la conservation du lait

Les activités de collecte du lait mises en œuvre dans les zones pastorales seront appuyées avec l’installation dans ces zones, de centres de collecte et de refroidissement du lait. 

Les associations d’éleveurs seront responsabilisées dans la gestion de ces centres qui seront équipés en matériel de collecte (bidons inox) et en tanks de réfrigération.

Chaque centre de collecte polarisera un certain nombre de villages dans un rayon d’une dizaine de kms où la collecte sera organisée.

L’appui à la transformation du lait sera développé dans les zones urbaines.

Il consistera en l’appui en matériel aux opérateurs privés évoluant dans ce domaine, soit pour installer des unités de transformation du lait (mini-laiteries), soit pour étendre la capacité d’unités existantes. 

Ces opérateurs seront appuyés aussi dans la négociation de fonds de roulement sous forme de crédit auprès de mutuelles et de subvention de la part d’ONGs.

Les femmes et les jeunes seront particulièrement ciblés par rapport à cette activité.

· L’appui à la conservation de la viande

Cet appui sera destiné aux professionnels de la viande au niveau des marchés dans les grandes agglomérations.

Des aménagements seront réalisés au niveau des étals, en plus d’un appui en équipements froid (chambres froides, congélateurs).

4) Professionnalisation des acteurs des filières d’élevage

Il sera développé ici des actions :

· d’organisation des éleveurs, marchands de bétail et bouchers

Ces professionnels seront sensibilisés sur les avantages liés aux types organisations formelles et sur les procédures y afférentes.

Ils seront également appuyés dans l’élaboration des statuts et les démarches de reconnaissance des associations et groupements auprès de l’administration. 

Au niveau de chaque filière, des actions d’information et de sensibilisation seront conduites, en vue d’inciter les acteurs concernés à s’organiser autour d’une interprofession, ce qui facilitera la mise en œuvre d’actions concertées à ce niveau.

· de formation des éleveurs et autres professionnels

Les actions de formation concerneront les techniques de production animale, mais aussi les techniques de transformation des produits.

Les éleveurs bénéficieront également de formation en gestion d’exploitation agropastorale.

En ce qui concerne les infrastructures pastorales et les infrastructures de transformation des produits animaux, les comités mis en place seront formés à la gestion et à la maintenance de telles infrastructures. 

Des visites d’échanges seront également organisées en vue de visualiser des expériences réussies au niveau de certaines zones et de favoriser leur diffusion à d’autres.

· d’identification du bétail

L’identification du bétail à travers le marquage et l’enregistrement des animaux sera testée à une échelle localisée de façon à en cerner la faisabilité et l’ensemble des implications.

A la suite de ce test et des ajustements qui seront apportés, un programme national sera développé.

Un tel système aura l’avantage de rationnaliser la gestion des troupeaux, de professionnaliser davantage la commercialisation du bétail et d’évoluer vers une traçabilité des produits animaux à long terme.

4.4.5 Planning de mise en œuvre

	N°
	Activité
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Responsable
	Intervenants

	
	Composante appui à la gestion des ressources et infrastructures pastorales
	
	
	
	
	
	
	

	01
	Plans de gestion des pâturages
	
	
	
	
	
	 DSPA / services régionaux de l’élevage
	Associations d’éleveurs / autorités locales / DGA / DGF 

	02
	- caractérisation des zones pastorales
	
	
	
	
	
	"
	"

	03
	- concertations pour l’élaboration des plans de gestion
	
	
	
	
	
	"
	"

	04
	- délimitation des zones de parcours
	
	
	
	
	
	"
	"

	05
	- mise en œuvre des plans de gestion
	
	
	
	
	
	"
	"

	06
	Infrastructures pastorales
	
	
	
	
	
	DGE / DSPA / services régionaux de l’élevage
	Associations  / autorités locales / DGRH / Cadastre

	07
	- identification des types d’infrastructures et des localités d’implantation
	
	
	
	
	
	"
	"

	08
	- définition des modalités de fonctionnement et de gestion
	
	
	
	
	
	"
	"

	09
	- mise en place des comités de gestion et de suivi
	
	
	
	
	
	"
	"

	10
	- réalisation des infrastructures
	
	
	
	
	
	"
	"

	
	Composante appui à l’intensification des systèmes de production animale
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Vulgarisation de plantes fourragères
	
	
	
	
	
	DSPA / services régionaux
	Associations d’éleveurs / ONG

	12
	- identification espèces fourragères productives
	
	
	
	
	
	
	

	13
	- test des espèces sur divers écosystèmes
	
	
	
	
	
	
	

	14
	- vulgarisation des espèces adaptées
	
	
	
	
	
	
	

	15
	Appui à la mise en place d’unités de production d’aliments bétail
	
	
	
	
	
	DGE / DSPA
	Opérateurs privés/ ONG/Mutuelles

	16
	- identification de promoteurs potentiels
	
	
	
	
	
	"
	

	17
	- appui au montage de projets
	
	
	
	
	
	"
	

	18
	- négociation d’exonérations fiscales
	
	
	
	
	
	"
	Minist. Finances

	19
	- négociation de contrats avec les producteurs de matières premières
	
	
	
	
	
	"
	

	20
	Facilitation de l’accès au crédit
	
	
	
	
	
	"
	Structures de financement

	21
	- identification des mutuelles de crédit et ONGs, information des acteurs sur les modalités d’accès
	
	
	
	
	
	"
	

	22
	- appui à la formalisation des associations
	
	
	
	
	
	"
	

	23
	- appui à l’élaboration de projets bancables
	
	
	
	
	
	"
	

	24
	Mise en place de centres de démonstration et d’infrastructures pilotes
	
	
	
	
	
	DGE / DSPA
	ONG / autorités locales / Assoc.

	25
	- réalisation des infrastructures
	
	
	
	
	
	"
	

	26
	- acquisition des équipements et des animaux
	
	
	
	
	
	"
	

	27
	- mise en fonction des centres
	
	
	
	
	
	"
	

	28
	Test de l’insémination artificielle en milieu éleveur
	
	
	
	
	
	"
	

	29
	- sélection des éleveurs et des animaux
	
	
	
	
	
	"
	

	30
	- acquisition des équipements et des intrants 
	
	
	
	
	
	"
	

	31
	- conduite de l’expérimentation et évaluation
	
	
	
	
	
	"
	

	32
	Mise en place d’une banque de gènes
	
	
	
	
	
	DGE / DSPA
	INPA

	
	Composante appui à la transformation et à la conservation des produits animaux
	
	
	
	
	
	
	

	33
	Identification des zones et opérateurs concernés
	
	
	
	
	
	DGE / DSPA
	Autorités locales / associations

	34
	Réalisation des infrastructures d’appui
	
	
	
	
	
	"
	"

	35
	Acquisition et installation des équipements 
	
	
	
	
	
	"
	"

	36
	Négociation de fonds de roulement
	
	
	
	
	
	"
	

	
	Composante professionnalisation des acteurs des filières d’élevage
	
	
	
	
	
	
	

	37
	Information et sensibilisation des professionnels
	
	
	
	
	
	DSPA / Services régionaux élev
	ONGs/ bureaux d’étude

	38
	Appui en organisation et reconnaissance formelle
	
	
	
	
	
	Services régionaux élev
	

	39
	Formation en techniques d’élevage améliorées
	
	
	
	
	
	DSPA
	

	40
	Formation en gestion d’exploitation et en gestion d’infrastructures collectives
	
	
	
	
	
	DSPA
	ONGs/ bureaux d’étude

	41
	Visites d’échanges
	
	
	
	
	
	DGE / DSPA
	

	42
	Opération test d’identification du bétail
	
	
	
	
	
	DGE / DSPA
	INPA / Associations

	43
	Évaluation et préparation programme national
	
	
	
	
	
	
	


4.4.6 Coût 

	Rubrique
	Quantité
	Prix unitaire (FCFA) 
	Année 1

(FCFA)
	Année 2

(FCFA)
	Année 3

(FCFA)
	Année 4

(FCFA)
	Année 5

(FCFA)
	Total

(FCFA)

	Investissements 


	
	
	190 000 000
	460 000 000
	960 000 000
	680 000 000
	420 000 000
	2 710 000 000

	Forages et puits pastoraux
	
	
	
	
	300 000 000
	400 000 000
	300 000 000
	1 000 000 000

	Bassins de rétention
	
	
	
	
	100 000 000
	100 000 000
	50 000 000
	250 000 000

	Aménagement de couloirs d’accès aux fleuves
	
	
	
	
	50 000 000
	80 000 000
	30 000 000
	160 000 000

	Aménagement de couloirs de transhumance
	
	
	
	
	60 000 000
	100 000 000
	40 000 000
	200 000 000

	Centres  de démonstration et infrastructures pilotes
	
	
	100 000 000
	150 000 000
	
	
	
	250 000 000

	Équipements de centres de démonstration
	
	
	
	50 000 000
	
	
	
	50 000 000

	Aménagement de centres de collecte du lait
	
	
	
	100 000 000
	150 000 000
	
	
	250 000 000

	Équipements de collecte, transformation et conservation du lait
	
	
	
	
	200 000 000
	
	
	200 000 000

	Normalisation des étals de viande
	
	
	
	100 000 000
	100 000 000
	
	
	200 000 000

	Matériel d’identification du bétail
	
	
	10 000 000
	
	
	
	
	10 000 000

	Acquisition 1 véhicule 4x4
	1
	20 000 000
	20 000 000
	
	
	
	
	20 000 000

	Formation / renforcement de capacités
	
	
	60 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	60 000 000
	300 000 000

	Formation technique des professionnels
	
	
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000
	150 000 000

	Formation en gestion des professionnels
	
	
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	100 000 000

	Visites d’échanges 
	
	
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	50 000 000

	Communication


	
	
	30 000 000
	5 000 000
	30 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	75 000 000

	Conception outils didactiques
	
	
	25 000 000
	
	25 000 000
	
	
	50 000 000

	Ateliers de partage et de capitalisation

	10
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	25 000 000

	Services de consultants


	
	
	40 000 000
	20 000 000
	
	
	
	60 000 000

	Études de caractérisation des zones pastorales 
	Forfait
	
	40 000 000
	
	
	
	
	40 000 000

	Cadastre zones de parcours
	
	
	
	20 000 000
	
	
	
	20 000 000

	Fonctionnement


	
	
	39 740 000
	69 740 000
	29 740 000
	29 740 000
	29 740 000
	198 700 000

	Semences fourragères
	
	
	10 000 000
	
	
	
	
	10 000 000

	Semences animales et hormones
	
	
	
	40 000 000
	
	
	
	40 000 000

	Carburant véhicule 
	3 600 litres / an
	650
	2 340 000
	2 340 000
	2 340 000
	2 340 000
	2 340 000
	11 700 000

	Entretien et réparation véhicule 
	1
	2 400 000 /an
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	2 400 000
	12 000 000

	Fournitures de bureau
	Forfait
	
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	50 000 000

	Perdiems, frais de mission
	Forfait
	
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	75 000 000

	Coût total en FCFA
	
	
	359 740 000
	614 740 000
	1 079 740 000
	774 740 000
	514 740 000
	3 343 700 000


4.5 Programme de relance de la recherche vétérinaire et zootechnique 

4.5.1 Contexte et justification

Le diagnostic fait de la situation actuelle de l’élevage en Guinée-Bissau est assez édifiant sur l’ampleur des problèmes posés.

Le système agropastoral traditionnel et extensif est le système prédominant au niveau du pays et présente de faibles indices de production et de productivité.

La gestion, l’hygiène et l’alimentation posent problème et constituent les points faibles du système, en  plus des facteurs environnementaux.

Les données de production au niveau du pays ne sont pas maîtrisées, faute d’un système efficace de collecte et d’analyse des données statistiques.

Les indicateurs de consommation de viande en Guinée-Bissau sont les plus bas au niveau de la sous-région.

Les industries de transformation de produits d’origine animale sont pratiquement inexistantes.

Ces indicateurs, tout comme d’autres, démontrent clairement le faible niveau de développement du secteur au regard des potentialités existantes.

L’INPA est chargé de conduire la recherche agricole en général et la recherche dans le domaine de l’élevage, en appui au développement.

Force est cependant de reconnaître qu’en l’état actuel des choses, peu d’actions concrètes sont réalisées dans ce sens et la recherche vétérinaire et zootechnique n’est plus dans les conditions minimales pouvant garantir une production scientifique de qualité. 

Les structures de recherche sont dans un état de dégradation avancé et à cela s’ajoute une insuffisance de personnel scientifique et de ressources pour la conduite des programmes.

Pour inverser le scénario actuel  et augmenter la production de manière durable, afin de réduire les importations de produits d’origine animale, le gouvernement a manifesté une volonté politique forte de développer la recherche dans le domaine de l’élevage, et ceci à différents niveaux.

Dans ce cadre, l’Institut National de Recherche Agricole (INPA) compte relancer, à partir du présent programme,  les recherches vétérinaires et en matière de production animale.

Pour certains aspects, l’INPA s’appuiera sur le Laboratoire National Vétérinaire et pour d’autres, il établira des protocoles de collaboration avec des structures sous-régionales et internationales d’une expérience reconnue.
4.5.2 Objectifs

Le présent programme vise les objectifs suivants :

· Restaurer les capacités de recherche en matière d’élevage au niveau national en vue de promouvoir la production agropastorale;

· Favoriser l’intégration agro-sylvo-pastorale afin de réduire la dégradation des sols et des écosystèmes pastoraux et de promouvoir une meilleure utilisation des ressources fourragères;

· Mettre au point des technologies améliorées en matière d’élevage et favoriser leur diffusion en milieu réel;

· Améliorer les pratiques de nutrition et de gestion en semi-stabulation, de manière à favoriser une évolution de la dynamique des troupeaux et une meilleure valorisation du fumier pour la fertilité des sols ;

· Trouver des solutions aux principales contraintes pathologiques et proposer des mesures de lutte et de contrôle. 

4.5.3 Résultats attendus

Les résultats attendus du programme sont les suivants :

· Les centres de recherche vétérinaire et zootechnique sont fonctionnels;

· Des technologies améliorées et adaptées sont mises au point et introduites auprès des éleveurs et agropasteurs;

· Des croisements de races animales locales avec des races améliorées  sont réalisés et les produits adaptés obtenus sont vulgarisés ;

· La sélection massale est réalisée en station et les produits obtenus sont vulgarisés ;

· Des rations d’aliments concentrés adaptées et à faible coût sont mises au point en station, testées et vulgarisées ;

· Une enquête épidémiologique est réalisée et un calendrier approprié de prophylaxie vétérinaire pour  les différentes espèces animales est établi ;

· L’incidence économique de certaines maladies sur les élevages traditionnels de petits ruminants et bovins est évaluée.

4.5.4 Activités prévues

 Les activités de recherche qui seront réalisées seront orientées dans deux domaines : la production animale et la santé animale.

Elles seront exécutées au centre de recherche de Bissorã, mais aussi en milieu rural.

Les recherches seront appuyées par le Laboratoire National Vétérinaire  de Bissau et par des centres de recherche sous-régionaux et internationaux.

Les activités de recherche couvriront essentiellement les bovins, les petits ruminants, les porcins et les volailles.
 Elles toucheront les domaines de la santé animale, de l’alimentation, de l’amélioration génétique, de la conduite d’élevage et de la gestion des ressources pastorales.

La recherche sera de type adaptatif et mettra à profit les résultats obtenus dans des institutions de recherche étrangères.

Le programme sera déroulé suivant quatre composantes :

1. Activités en station 
Pour la première phase du programme qui couvrira les deux premières années, les activités seront essentiellement conduites en station, au centre de recherche de Bissorã.

Elles concernent en particulier la réhabilitation du centre et son équipement, en plus de quelques acquisitions en perspective des recherches qui seront conduites en milieu villageois.

Les infrastructures actuelles seront réhabilitées et ceux dont la dégradation est très avancée seront reconstruits. 

Cela concernera les infrastructures techniques, mais aussi les locaux à usage de bureaux.

Les infrastructures de production au niveau du centre seront construites et équipées.

Le laboratoire de diagnostic et de bromatologie fera l’objet d’une réhabilitation / construction et sera approvisionné en réactifs et matières premières; il sera également procédé à la formation de son personnel technique.

Les autres activités prévues à ce niveau concernent :

· l’acquisition et montage d’un incubateur d’une capacité de 300 à 350 œufs ;

· le recrutement de cadres techniques pour renforcer le personnel scientifique par rapport aux thématiques de recherche en cours, mais aussi pour ouvrir de nouveaux domaines de recherche; à noter aussi que pour certaines activités, il sera fait appel à des chercheurs associés et à des collaborateurs extérieurs ; 
· le montage et installation d’une petite unité de fabrique d’aliments à partir de matières premières locales ;

· l’aménagement d’une parcelle fourragère de 20 hectares pour l’expérimentation de d’espèces fourragères locales et exotiques susceptibles d’améliorer l’alimentation des animaux ;

· l’identification des meilleures femelles de races locales  et de mâles améliorés et leur achat, en vue de la réalisation de croisements ;

· l’acquisition de matériels zootechniques et vétérinaires et d’équipements techniques pour la production animale.
13.  Activités en milieu villageois :

Elles concernent :

a) Enquêtes diagnostiques participatives, afin de mieux identifier les problèmes qui se posent aux agropasteurs, leurs besoins et priorités

b) Conception participative d’infrastructures traditionnelles de production  améliorées, en particulier celles relatives aux espèces à cycle court

c) Évaluation de races bovines, caprines et ovines locales à travers l’identification et la sélection de génotypes plus productifs dans les conditions d’élevage extensif et intensif

d) Amélioration génétique des races animales locales par l’introduction de matériel génétique amélioré, mais aussi en association avec les techniques traditionnelles et notamment :

· des essais de croisements de races d’espèces à cycle court; 

· la sélection massale des élevages de races pures et de produits de croisement d’espèces à cycle court en vue d’une diffusion en milieu rural;

e) Amélioration de l’alimentation animale par :

· la mise au point de techniques de conservation des fourrages, avec en particulier la  production d’ensilage à partir d’aliments non conventionnels tels les sous-produits agricoles et agro-industriels ;

· la détermination de la valeur nutritive et de la production de biomasse des pâturages naturels ;

· la mise au point de rations optimales pour les différentes espèces animales, sur la base des pâturages naturels, des légumineuses fourragères et des sous-produits agricoles et agroindustriels ; 

· l’étude des stratégies alimentaires développées par les éleveurs en fonction des différents systèmes de production ;

f) Détermination de la capacité de charge animale par zone écologique afin de garantir la viabilité des systèmes agropastoraux ;

g) Enquêtes de prévalence des maladies animales et en particulier :

· le parasitisme gastro-intestinal sur les animaux d’importance économique, dans les différentes zones agro-climatiques du pays ;

· les brucelloses bovine et caprine, respectivement dans les zones I et II du pays.

En plus de ces enquêtes de prévalence, il sera également procédé à l’évaluation de l’incidence économique de certaines maladies comme la brucellose sur les élevages traditionnels de petits ruminants.
14. Renforcement de capacités 

En vue d’une bonne conduite des activités de recherche, le centre aura besoin d’un renforcement de capacités orienté dans deux directions :
a) Le recrutement de personnel scientifique additionnel

Les ressources humaines en activité sont constituées de :

· 1 médecin vétérinaire

· 1 zootechnicien supérieur

· 1 technicien de laboratoire moyen

· 2 zootechniciens moyens

Les besoins complémentaires identifiés sont de :

· 2 médecins vétérinaires

· 3 zootechniciens supérieurs

· 2 techniciens de laboratoire

· 2 zootechniciens moyens 

b) La formation continue des chercheurs

Elle concerne essentiellement des stages en bactériologie, parasitologie, alimentation et nutrition, reproduction animale et gestion des essais.

15. Communication 

Il s’agira ici d’animations scientifiques avec les agents des services de l’élevage et du développement rural, mais aussi les éleveurs et agropasteurs, en vue de partager les résultats de recherche et de discuter des modalités de vulgarisation en milieu réel.

4.5.5 Planning de mise en œuvre

	N°
	Activité
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Responsable
	Intervenants

	
	Activités en station
	
	
	
	
	
	
	

	01
	Réhabilitation centre de recherche de Bissorã
	
	
	
	
	
	INPA
	Serv adm et financier MADR

	02
	Installation incubateur 
	
	
	
	
	
	INPA
	

	03
	Montage unité de fabrique d’aliments
	
	
	
	
	
	"
	"

	04
	Aménagement parcelle fourragère
	
	
	
	
	
	"
	"

	04
	Identification géniteurs améliorés
	
	
	
	
	
	"
	"

	05
	Acquisition matériels et équipements techniques
	
	
	
	
	
	
	

	
	Activités en milieu villageois
	
	
	
	
	
	
	

	05
	Enquêtes diagnostiques participatives et évaluation stratégies villageoises
	
	
	
	
	
	INPA
	Org. profess. / Répartitions rég

	06
	Conception infrastructures traditionnelles améliorées
	
	
	
	
	
	"
	"

	
	Évaluation de races bovines, caprines et ovines locales
	
	
	
	
	
	"
	"

	07
	Essais de croisement de races esp cycle court
	
	
	
	
	
	"
	"

	
	Sélection massale
	
	
	
	
	
	"
	"

	08
	Mise au point techniques de conservation des fourrages
	
	
	
	
	
	"
	"

	09
	Mise au point de rations alimentaires
	
	
	
	
	
	"
	"

	10
	Évaluation capacités de charge par zone écologique
	
	
	
	
	
	"
	"

	11
	Enquêtes de prévalence des maladies animales et évaluation incidence économique
	
	
	
	
	
	"
	"

	
	Renforcement de capacités
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Recrutement de personnel scientifique complémentaire
	
	
	
	
	
	INPA
	MADR

	13
	Formation continue des chercheurs
	
	
	
	
	
	INPA
	Experts internationaux

	
	Communication
	
	
	
	
	
	
	

	14
	Élaboration documents de valorisation des résultats de recherche
	
	
	
	
	
	INPA
	

	15
	Ateliers d’animation scientifique
	
	
	
	
	
	INPA
	Acteurs du secteur


4.5.6 Coût 

	Rubrique
	Quantité
	Prix unitaire (FCFA) 
	Année 1

(FCFA)
	Année 2

(FCFA)
	Année 3

(FCFA)
	Année 4

(FCFA)
	Année 5

(FCFA)
	Total

(FCFA)

	Investissements 


	
	
	276 000 000
	336 300 000
	7 500 000
	
	
	619 800 000

	Réhabilitation centre de recherche de Bissorã
	
	
	200 000 000
	300 000 000
	
	
	
	500 000 000

	Construction bergeries, porcheries et poulaillers améliorés
	
	
	
	7 500 000
	7 500 000
	
	
	15 000 000

	Aménagement d’une parcelle pastorale
	
	
	
	5 000 000
	
	
	
	5 000 000

	Matériel pour bergeries villageoises
	
	
	
	6 000 000
	
	
	
	6 000 000

	Incubateur
	1
	2 000 000
	
	2 000 000
	
	
	
	2 000 000

	Unité de fabrique d’aliment
	1
	3 000 000
	
	3 000 000
	
	
	
	3 000 000

	Matériel zootechnique, de clinique et de laboratoire
	
	
	
	8 000 000
	
	
	
	8 000 000

	Grillage pour  clôture
	2 000 m
	1 500
	3 000 000
	
	
	
	
	3 000 000

	Acquisition 1 véhicule 4x4
	2
	20 000 000
	40 000 000
	
	
	
	
	40 000 000

	Acquisition 16 motos 125 cc
	2
	3 500 000
	7 000 000
	
	
	
	
	7 000 000

	Acquisition bicyclette
	2
	500 000
	1 000 000
	
	
	
	
	1 000 000

	Matériels de télécommunication
	Forfait
	
	15 000 000
	
	
	
	
	15 000 000

	Matériel informatique et bureautique
	Forfait
	
	10 000 000
	
	
	
	
	10 000 000

	Ovins améliorés
	
	
	
	500 000
	
	
	
	

	Caprins améliorés
	
	
	
	500 000
	
	
	
	

	Ovins locaux
	
	
	
	1 000 000
	
	
	
	

	Caprins locaux
	
	
	
	900 000
	
	
	
	

	Volailles locales
	
	
	
	400 000
	
	
	
	

	Porcins locaux
	
	
	
	1 500 000
	
	
	
	

	Formation / renforcement de capacités
	
	
	3 000 000
	13 000 000
	3 000 000
	13 000 000
	3 000 000
	35 000 000

	Stages en bactériologie, parasitologie, alimentation et nutrition, reproduction animale et gestion des essais
	Forfait
	
	
	10 000 000
	
	10 000 000
	
	10 000 000

	Ateliers techniques
	
	
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	15 000 000

	Communication


	
	
	
	
	8 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	24 000 000

	Confection supports de communication
	Forfait
	
	
	
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	15 000 000

	Organisation d’animations scientifiques
	Forfait
	
	
	
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	9 000 000

	Services de consultants


	
	
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	40 000 000

	Experts internationaux
	
	
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	40 000 000

	Fonctionnement


	
	
	13 200 000
	20 200 000
	13 200 000
	13 200 000
	13 200 000
	73 000 000

	Vaccins et médicaments
	
	
	
	7 000 000
	
	
	
	

	Carburants véhicules et motos
	8 000 litres / an
	650
	5 200 000
	5 200 000
	5 200 000
	5 200 000
	5 200 000
	26 000 000

	Entretien et réparation véhicules 
	2
	2 400 000 /an
	4 800 000
	4 800 000
	4 800 000
	4 800 000
	4 800 000
	24 000 000

	Entretien et réparation motos
	2
	600 000 / an
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	1 200 000
	6 000 000

	Consommables informatiques et fournitures de bureau
	Forfait
	
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	2 000 000
	10 000 000

	Perdiems et frais de mission
	
	
	
	
	
	
	
	

	Coût total en FCFA
	
	
	302 200 000
	379 500 000
	41 700 000
	39 200 000
	29 200 000
	791 800 000


5 MESURES POLITIQUES ET REGLEMENTAIRES A PRENDRE

En plus de la mise en œuvre des programmes prioritaires structurants présentés ci-avant, le Gouvernement prendra les mesures d’ordre politique et réglementaire ci-après :

5.1 Réformes institutionnelles

Il s’agit ici de la réorganisation des services de l’Élevage conformément aux normes internationales en la matière, tel que définies par l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE).

C’est une mesure qui s’inscrit dans le court terme.
Il s’agit de bâtir une nouvelle architecture pour la DGE qui recentre  les activités du service public autour des missions régaliennes et qui transfère les activités productives et marchandes au secteur privé vétérinaire. 

Il reste entendu que par rapport à certaines activités, la possibilité de conclusion d’un partenariat public-privé  pourra être envisagée.  
 La nouvelle organisation devra également assurer une chaine de commande unique et directe entre la DGE et ses structures centrales et régionales, de façon à lui conférer la responsabilité pleine et entière par rapport à la mission qui lui est confiée.

En vue d’une mise en conformité de la nouvelle organisation aux normes de l’OIE, il conviendra de déconnecter les services vétérinaires régionaux des services régionaux de l’agriculture.

La mission d’analyse des écarts du PVS conduite par l’OIE en Septembre 2009 a fait des propositions allant dans le sens d’une réorganisation.

Elles pourraient être étudiées et éventuellement améliorées.

5.2 Actualisation du cadre législatif et réglementaire

Elle fait partie des actions à entreprendre à court terme.

Il convient d’activer l’adoption du projet de Code vétérinaire déjà validé techniquement par les acteurs du secteur et qui va constituer sur le plan législatif, la référence première.

Des mesures doivent être prises rapidement également en vue de la mise en conformité des textes sanitaires nationaux  au code zoosanitaire international (avec l’OIE) et aux règlements de l’UEMOA en la matière.

Dans la pratique, il s’agira de finaliser et d’adopter rapidement les règlements sur la police sanitaire, l’inspection et le contrôle des denrées d’origine animale, la certification de la qualité des produits à l’importation et à l’exportation, le contrôle de la distribution des produits vétérinaires.

5.3 Accompagnement du processus de privatisation de la profession vétérinaire

Les actions y afférentes s’inscrivent à la fois dans le court et le moyen terme.

Le Code vétérinaire, s’il est adopté, va entre autres, instituer l’exercice privé de la profession vétérinaire.

L’État accompagnera l’émergence d’un secteur privé vétérinaire à travers la mise en place d’un certain nombre d’incitations, notamment :

· l’octroi de facilités d’installation aux vétérinaires privés;

· la négociation de lignes de crédit spécifiques pour leur permettre de s’équiper et de se constituer des fonds de roulement;

· leur implication dans l’exécution des campagnes annuelles nationales de vaccination du cheptel, sur la base de contrats, dans le cadre du mandat sanitaire.

5.4 Détaxation du matériel vétérinaire et des intrants d’élevage

Les professionnels pourraient être exonérés des taxes locales sur le matériel vétérinaire et les intrants d’élevage. 

Une telle mesure permettra d’améliorer la rentabilité des opérations conduites par les professionnels des filières et de rendre les produits locaux plus compétitifs par rapport aux produits concurrents importés. 

5.5 Allocation d’une dotation budgétaire annuelle aux services de l’Élevage 

Cette mesure est primordiale au regard des missions dévolues aux Services de l’Élevage, en particulier la protection sanitaire du pays et la préservation de la santé publique.

Aussi, le Gouvernement procédera à une inscription annuelle de ressources sur le budget de l’État, pour le compte des Services de l’Élevage.

Des ressources permettant de faire face aux situations d’urgence seront également sécurisées à travers la création d'un Fonds de développement de l'élevage.

6 COÛT DU PLAN D’ACTION ET PLAN DE FINANCEMENT

Les ressources nécessaires pour la mise en œuvre du Plan d’actions prioritaires s’élèvent à 10.687.075.000 FCFA (dix milliard six cent quatre vingt sept millions soixante quinze mille francs CFA) sur 5 ans, soit :

· Par programme :

	N°
	Programme
	Montant (FCFA)
	%

	1
	Programme de renforcement institutionnel du secteur élevage
	3 653 550 000
	34,2

	2
	Programme d’amélioration des statistiques d’élevage et de la communication
	767 500 000
	7,2

	3
	Programme d’amélioration de la santé animale


	2 130 525 000
	19,9

	4
	Programme d’appui aux filières d’élevage


	3 343 700 000
	31,3

	5
	Programme de relance de la recherche vétérinaire et zootechnique
	791 800 000
	7,4

	
	Total
	10 687 075 000
	100


Le programme de renforcement institutionnel du secteur élevage et le programme d’appui aux filières d’élevage nécessitent le plus de ressources, avec respectivement 34,2% et 31,3%. Par rapport au programme d’appui aux filières d’élevage, une contribution des professionnels aux infrastructures pastorales et aux équipements collectifs sera étudiée avec ces derniers.
Le programme d’amélioration de la santé animale suit avec 19,9% des besoins de financement. Pour ce programme, les éleveurs contribueront aux charges inhérentes à la campagne de vaccination selon une clé de répartition qui sera définie ultérieurement.

Le programme de relance de la recherche vétérinaire et zootechnique et le programme d’amélioration des statistiques d’élevage et de la communication ont sensiblement les mêmes besoins de ressources avec respectivement 7,4 et 7,2%. 
· Par nature de dépenses :

	N°
	Rubrique
	Montant (FCFA)
	%

	1
	Investissements
	7 036 700 000
	65,8

	2
	Formation / renforcement de capacités
	1 184 500 000
	11,1

	3
	Communication
	421 500 000
	4,0

	4
	Services de consultants
	608 000 000
	5,7

	5
	Fonctionnement
	1 436 375 000
	13,4

	
	Total
	10 687 075 000
	100


Les investissements consomment les deux tiers des ressources.

Le fonctionnement et le renforcement de capacités suivent avec respectivement 13,4 et 11,1%.

Ils sont complétés par les services de consultants (5,7%) et la communication (4%).

Le tableau ci-après récapitule les coûts par programme, par nature de dépense et par année.

	Rubrique
	Programme renforcement institutionnel secteur élevage
	Programme amélioration statistiques d’élevage et communication 
	Programme amélioration santé animale
	Programme appui aux filières d’élevage
	Programme relance recherche vétérinaire
	Total

(FCFA)

	Investissements 
	2 168 500 000
	186 000 000
	1 352 400 000
	2 710 000 000
	619 800 000
	7 036 700 000

	    Année 1
	868 500 000
	106 000 000
	468 100 000
	190 000 000
	276 000 000
	1 865 600 000

	   Année 2
	800 000 000
	80 000 000
	326 825 000
	460 000 000
	336 300 000
	2 003 125 000

	   Année 3
	500 000 000
	0
	181 825 000
	960 000 000
	7 500 000
	1 649 325 000

	   Année 4
	0
	0
	193 825 000
	680 000 000
	0
	873 825 000

	   Année 5
	0
	0
	181 825 000
	420 000 000
	0
	601 825 000

	Formation / renft de capacités
	697 500 000
	90 000 000
	62 000 000
	300 000 000
	35 000 000
	1 184 500 000

	   Année 1
	125 000 000
	30 000 000
	22 000 000
	60 000 000
	3 000 000
	240 000 000

	  Année 2
	122 500 000
	30 000 000
	7 000 000
	60 000 000
	13 000 000
	232 500 000

	  Année 3
	165 000 000
	10 000 000
	16 500 000
	60 000 000
	3 000 000
	254 500 000

	  Année 4
	142 500 000
	10 000 000
	4 000 000
	60 000 000
	13 000 000
	229 500 000

	  Année 5
	142 500 000
	10 000 000
	12 500 000
	60 000 000
	3 000 000
	228 000 000

	Communication
	100 000 000
	167 500 000
	55 000 000
	75 000 000
	24 000 000
	421 500 000

	   Année 1
	60 000 000
	21 500 000
	17 000 000
	30 000 000
	0
	128 500 000

	  Année 2
	10 000 000
	21 500 000
	7 000 000
	5 000 000
	0
	43 500 000

	  Année 3
	10 000 000
	41 500 000
	17 000 000
	30 000 000
	8 000 000
	106 500 000

	  Année 4
	10 000 000
	41 500 000
	7 000 000
	5 000 000
	8 000 000
	71 500 000

	  Année 5
	10 000 000
	41 500 000
	7 000 000
	5 000 000
	8 000 000
	71 500 000

	Services de consultants
	68 000 000
	170 000 000
	270 000 000
	60 000 000
	40 000 000
	608 000 000

	  Année 1
	8 000 000
	80 000 000
	100 000 000
	40 000 000
	10 000 000
	238 000 000

	  Année 2
	0
	15 000 000
	0
	20 000 000
	10 000 000 
	45 000 000

	  Année 3
	30 000 000
	25 000 000
	70 000 000
	0
	10 000 000
	135 000 000

	  Année 4
	0
	25 000 000
	30 000 000
	0
	5 000 000
	60 000 000

	  Année 5
	30 000 000
	25 000 000
	70 000 000
	0
	5 000 000
	130 000 000

	Fonctionnement
	619 550 000
	154 000 000
	391 125 000
	198 700 000
	73 000 000
	1 436 375 000

	  Année 1
	119 110 000
	0
	77 425 000
	39 740 000
	13 200 000
	240 700 000

	  Année 2
	119 110 000
	38 500 000
	80 425 000
	69 740 000
	20 200 000
	319 200 000

	  Année 3
	119 110 000
	38 500 000
	75 425 000
	29 740 000
	13 200 000
	267 200 000

	  Année 4
	119 110 000
	38 500 000
	80 425 000
	29 740 000
	13 200 000
	272 200 000

	  Année 5
	119 110 000
	38 500 000
	77 425 000
	29 740 000
	13 200 000
	269 200 000

	Total en FCFA
	3 653 550 000
	767 500 000
	2 130 525 000
	3 343 700 000
	791 800 000
	10 687 075 000


Ce tableau sert de plan indicatif pour le financement du Plan d’Actions.

Pour chaque programme, il conviendra d’inscrire annuellement au Programme d’investissement public (PIP) les rubriques afférentes :

· aux investissements ;

· au renforcement de capacités ;

· à la communication et 

· aux services de consultants. 

Sur ces bases, les inscriptions au PIP s’établiront comme suit :

	Programme 
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Total

	Programme renforcement institutionnel secteur élevage
	1 061 500 000
	972 500 000
	745 000 000
	192 500 000
	222 500 000
	3 034 000 000

	Programme amélioration statistiques d’élevage et communication
	237 500 000
	146 500 000
	76 500 000
	76 500 000
	76 500 000
	613 500 000

	Programme amélioration santé animale


	598 325 000
	332 050 000
	276 550 000
	226 050 000
	262 550 000
	1 739 400 000

	Programme appui aux filières d’élevage


	320 000 000
	545 000 000
	1 050 000 000
	745 000 000
	485 000 000
	3 145 000 000

	Programme relance recherche vétérinaire


	289 000 000
	359 300 000
	28 500 000
	26 000 000
	16 000 000
	718 800 000

	Total 
	2 475 100 000
	2 324 125 000
	2 145 325 000
	1 234 825 000
	1 031 325 000
	9 250 700 000


Les rubriques relatives au fonctionnement devront, quant à elles, faire l’objet d’une inscription sur le Budget de fonctionnement annuel de l’Etat, comme suit :
	Programme 
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Total

	Programme renforcement institutionnel secteur élevage
	123 910 000
	123 910 000
	123 910 000
	123 910 000
	123 910 000
	619 550 000

	Programme amélioration statistiques d’élevage et communication
	0
	38 500 000
	38 500 000
	38 500 000
	38 500 000
	154 000 000

	Programme amélioration santé animale


	74 425 000
	80 425 000
	75 425 000
	80 425 000
	77 425 000
	391 125 000

	Programme appui aux filières d’élevage


	39 740 000
	69 740 000
	29 740 000
	29 740 000
	29 740 000
	198 700 000

	Programme relance recherche vétérinaire


	13 200 000
	20 200 000
	13 200 000
	13 200 000
	13 200 000
	73 000 000

	Total 
	251 275 000
	332 775 000
	280 775 000
	285 775 000
	282 775 000
	1 436 375 000


7 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Le Plan d’actions ainsi défini constituera  une  base pour la résolution des problèmes prioritaires du secteur et son positionnement sur la voie d’un développement durable.

Il mérite qu’une attention particulière lui soit accordée de la part des autorités nationales.

L’inscription des programmes prévus au PIP sur la période 2011-2015 constituera un signal fort du Gouvernement en direction des acteurs du secteur.

Il est fortement recommandé que le Gouvernement dégage des ressources internes pour amorcer la mise en œuvre du plan.

Cela traduira la nouvelle priorité accordée au secteur et la volonté du Gouvernement d’insuffler une nouvelle dynamique à l’élevage national. 

Les partenaires au développement pourraient également être approchés en vue d’apporter leur concours à la réalisation des actions et programmes envisagés. 
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